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Le Socialisme en Grèce. ^^^ 



Le moment semble venu pour le mouvement réformiste actuel de se 
chercher dans le passé des précédents, et, pour ses partisans, des pré- 
décesseurs et des ancêtres. Pour les partis comme pour les individus, 
produire des ancêtres c'est démontrer qu'on n'est pas un simple 
accident, un hasard heureux au sein d'une race, et qu'on porte en 
soi comme une supériorité constante de vertu qui préexiste à l'individu 
et doit lui survivre. Le mouvement socialiste actuel a-t-il des précé- 
dents et la phalange incessamment grossissante de ses partisans des 
prédécesseurs dans la société antique? 

La question présente un double intérêt : spéculatif et pratique. Spécu- 
latif : comment se fait-il : et sous quelles conditions et sous quelles 
réserves, qu'un phénomène se reproduise contrairement à ce prétendu 
principe de notre philosophie qu'en histoire le même phénomène ne se 
reproduit jamais. Pratique; car, si le même phénomène, à des inter- 
valles de temps si éloignés, se reproduit, c'est que ce n'est point un 
simple accident ; mais qu'il y a dans l'humanité comme une prédispo- 
sition normale et une vertu propre à tirer de son sein, à un moment 
donné, cet ensemble de manifestations d'ordre sensible et intellectuel 
qui constituent l'idéal socialiste. 

Or, on ne saurait nier que le socialisme, au large sens du mot, ne 



(1) La Propriété foncière en Grèce jusqu'à la conquête romaine, par P. Guiraud , 
maître de conférences à TÉlcole normale supérieure, ouvrage couroDoé par 
l'Académie des sciences morales et politiques (Prix Bordin 189*>). — Paris, 
Hachette, 1893, 1 vol. 8° (652 p.). 

Geschichte des antiken Kommunismus und des Sozialismus voq R. Pôhl- 
mann. Munchen, Beck, 1893. 1 vol. 8o (VIII — 618). 
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paraisse aujourd'hui s'implanter solidement dans la pensée d'une por- 
tion considérable — non la moins intéressante — tout à la fois des 
classes cultivées et des classes populaires de l'Occident. Les meilleurs 
de nos jeunes hommes, les plus sincèriss, les plus vivants, hésitent et 
se recueillent, inquiets du préséiît €^\ïtîgï)ûtés. 

Partout, dans ce qui compte pour la gloire et l'honneur de l'huma- 
nité, et non pour la satisfaction de ses parties banales, dans le monde 
de la pensée, de l'art ou des lettres , même aspiration vive vers un 
avenir autre, moins vil et plus beau que le présent. A quoi bon citer 
des noms qui viennent d'eux mômes sur les lèvres à tous ? C'est le grand 
ironiste, le maître railleur et pince-sans-rire, admirable ouvrier de style, 
le père de cet excellent abbé Jérôme Goignart, par le dégoût de la 
grossièreté du siècle tout près du mysticisme : c'est Huysman avec sa 
genèse psychologique du christianisme retrouvée ; c'est l'Homère des 
va-nu-pieds, l'imagination épique et bonne de Cladel; c'est Richepin; 
c'est Roll, c'est Puvis de Chayannes. Tous, les plus étrangements divers 
d'origine, de tempérament, de tendances, mais tous ayant au même 
degré le dégoût puissant de nos bassesse^s et des démorahsants con- 
trastes de notre société. Tous veulent autre chose et veulent mieux. 

Nous sommes les fils de la Grèce et de Rome. C'est d'elles, surtout de 
la Grèce, que nous tenons ce que nous sommes : notre art, notre science, 
notre philosophie;, par l'intermédiaire de Rome et de ses juriconsultes 
stoïciens, notre droit; notre Religion enfin. 

La Grèce a-t-elle connu nos maux et nos déconvenues? 

Gomme chez nous, l'homme en devenant pjus fort, plus riche-, plus 
policé, plus savant, est-il devenu de plus en plus un loup pour l'hom- 
me? Sa bonté a-t-elle diminué dans la même proportion où s'accrois- 
sait sa puissance? Et quels remèdes trouvèrent pour elle les meilleurs 
de ses enfants, en qui vivait encore quelque chose de la noblesse des 
pères et qui l'aimant toujours ne voulaient pas désespérer? 

Deux livres récemment parus et qui arrivent juste au moment où 
l'âme moderne, prise d'effroi, éprouve le besoin d'interroger l'âme an- 
tique sur ses destinées, nous livreront peut-être le secret de cette Grèce, 
notre initiatrice a toute civilisation et notre mère. L'un de ces livres 
est un livre français « l'Histoire de la Propriété foncière en Grèce jusqu'à 
la conquête romaine» de M. Paul Guiraud, professeur à l'École normale 
supérieure; ouvrage couronné par l'Académie des sciences morales et 
politiques; le second, un livre allemand intitulé : « Histoire du Socia- 
lisme antique : Geschichte des antiken kommunismus » de ]VL le docteur 
Pôhlmann, professeur d'histoire ancienne à l'Université de Erlangen. 
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M. Guiraud conclut : La Grèce en tant que nation, en tant qu'État 
indépendant, manifestant librement son génie, est morte du droit de 
propriété. Elle a péri parce que la grande masse de la population 

J n'avait aucun intérêt qui l'attachât au sol, n'avait aucun de ces moyens 
réguliers d'existence qui assoient la vie et qui la font aimer; et parce 
que le petit nombre regorgeait de ces mêmes richesses qui manquaient 
au grand nombre et avait mis délibérément, consciemment, d'une ma- 
nière avouée comme Polybe (Guiraud, p. 629), son orgueil de classe, 
ses cupidités d'argent au-dessus de la patrie. Je ne sais si ce sont bien 
Vd exactement les paroles de M. Guiraud. Mais j'affirme, que c'est 
bien là sa pensée. Lorsqu'il nous dit, à la page 636 : « que la Grèce 
a péri par le socialisme agraire »; c'est manifestement une façon 
de parler inexacte. Le socialisme agraire ne se trouve réalisé nulle 
part. Ce serait tout au plus « les tentatives de réforme agraire » qu'il 
faudrait dire. Mais d'autres déclarations de M. Guiraud, claires et nettes 
h souhait, ne laissent planer aucun doute sur ce point que c'est bien 

^ la propriété (les propriétaires) qui a trahi la patrie antique et Ta 
laissée écraser sous le talon romain, p. 628. « La bourgeoisie helléni- 
que courut presque au-devant de la domination romaine », p. 627. 
« Si tous les partis successivement eurent recours à l'étranger, ce 

j furent surtout les aristocrates qui montrèrent le plus de docilité envers 
ui. » Aratus lui-même, au lieu de s'allier avec le roi noblement ré- 
formateur de Sparte Gléomène et d'assurer, de concert avec lui, Tin- 
dépendance de la Hellade, « du moment que le droit de propriété était 
en péril n'hésite pas. L'armée ,/édérale n'étant pas une protection suf- 
fisante, on fit appel au roi de Macédoine, Antigone Doson. Gléomène 
fut vaincu à Sellasie et obligé de fuir en Egypte; mais la Grèce fut du 
même coup asservie ». Et encore : p. 628, « Lorsque la bourgeoisie hel- 
^ lénique courut au devant de la domination romaine, c'est qu'elle savait 
que sous le régime nouveau ce serait elle qui aurait impitoyablement 
l'administration municipale des villes» et qu'elle savait aussi, p. 629, 
« que les Romains ne toléreraient pas que le droit de propriété fut per- 
pétuellement menacé par la multitude besogneuse et avide. » N'est-ce 
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pas décisif et que peut-on demander de plus? Page 633, M. Guiraud 
parle en propres termes d'(( Internationale des propriétaires», qui s'a- 
dressèrent aux Romains, contre leur patKie. Qu'après cela, M. G. croie, 
pour l'honneur de la propriété atiftâcJUë^vdevoir plaider les circons- 
tances atténuantes, cela importe pea* H y a belles lunes qu'il fut dé- 
montré, au grand détriment de l'âne 

Qu'il fallait dévouer ce maudit animal. 
Ce pelé, ce galeux, d'où venait tout, le mal. 

On devine que l'âne du bon Lafontaine, ce sont ici les démocrates, 
les meurt-de-faim. « Leurs adversaires (les démocrates), furent, dit 
M. Guiraud, autant qu'eux (les aristocrates), responsables de leurconduîte 
(la conduite des aristocrates). Ce sont les menaces des premiers qui ont 
justifié ces appréhensions et ces démarches anti-patriotiques. ))En un 
autre endroit, cependant, M. G. est,semble-t-il, moins affirmatif. Se sen- 
tirait-il quelque peu gêné dans son rôle d'avocat des puissants? Il vient 
de dire, p. 632, «La haute aristocratie applaudit des deux mains à la 
défaite de l'armée des Grecs a Scarphie, puis à Leucopétra (146 ans 
avant J.-G.), et l'on put entendre cette parole : « C'en était fait de nou- 
si nous n'avions été prompts h succomber». Et il ajoute : «Triste pas 
rôle dont l'odieux se partage entre ceux qui, par leurs menaces, ont 
justifié de pareilles appréhensions, et ceux qui, par égoïsme, ont tout 
sacrifié à leurs craintes ! » On le voit, ici l'odieux se partage ; les puis- 
sants ont leur part. L'avocat a fléchi. 

Mais laissons cela, ces misères de nos sentiments personnels, de nos 
amours et de nos haines, et tachons de faire œuvre impartiale d'histo- 
rien et de savant. Aussi bien les qualificatifs que nous appliquons aux 
choses, n'en changent-ils pas la nature. Les choses résistent à nos 
partialités. 

Il reste qu'une des causes les plus puissantes de la chute de la Grèce 
c'est la division de chaque ville en deux camps ennemis, ceux qui 
possèdent et ceux qui ne possèdent ^as, c'est l'existence dans TÉtat 
de deux Etats distincts et opposés qui doivent leur naissance à la 
propriété. L'histoire de la propriété se présente donc k nous comme 
ce qu'il y a d'essentiel et de plus intime dans l'histoire de la société 
antique. C'est sur ce point que nous devons concentrer nos efforts, si 
nous voulons trouver une réponse aux questions que nous avons po- 
sées. La Grèce est morte de la propriété; la propriété a trahi la patrie. 
Ce résultat n'a-t-il pas été prévu par les plus perspicaces des enfants 
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de la Grèce? N'a-t-il pas été proposé de remèdes? Deux questions, on 
le voit, étroitement unies, dont les solutions s'éclairent mutuellement. 
Le livre de M. Guiraud et celui de M. Pôhlmann, parus au même mo- 
ment, en réalité ne font qu'étudier les deux faces d'une même réalité. 
L'un s'attache plus particulièrement h nous montrer comment s'est 
accomplie la concentration des richesses qui a créé cet état anormal 
de deux peuples vivant étrangers l'un à l'autre ou plutôt ennemis 
dans la même cité. Le second étudie les remèdes proposés, les efforts 
tentés par les plus nobles d'entre les Grecs pour écarter le destin. 

Qu'a donc été l'histoire de la propriété en* Grèce? Comment est née 
la propriété individuelle et par quelles étapes est-elle arrivée à avoir 
les funestes effets que nous avons dits. Voilà la première question à 
résoudre. 

M. Guiraud ne veut à aucun prix entendre parler, pour les premiers 
âges de la Grèce, de propriété collective. Pour lui, autant au moins 
que pour le maître, j'ai dit M. Fustel, la propriété collective, la pro- 
priété communiste est une sorte de monstruosité, un phénomène tout 
à fait incompréhensible et anormal qui va directement à rencontre des 
lois connues et les plus certaines de la nature humaine. M. G..., visible- 
ment serait outré si quelque témoignage irrécusable venait le contrain- 
dre d'admettre que le peuple grec a débuté par le communisme ; et 
qu'après être passé de l'état nomade et pastoral à l'état sédentaire 
et agricole, il est longtemps demeuré ^ étranger a l'idée de propriété 
foncière privée. La seule concession qu'il se résigne à faire c'est que 
le droit de propriété privée (p. 2) « peut être conçu de deux façons diffé- 
rentes et être exercé soit par l'individu soit par la famille. » « Pour 
qu'il y eut communauté, ajoute-t-il, il faudrait que la terre appartint à 
tout un peuple, à toute une tribu, à tout un village sans distinction 
d'individus ni de familles. » Malheureusement M. G... ne juge pas à 
propos d'examiner si' la thèse des fervents du droit comparé, d'après 
laquelle toutes les sociétés humaines auraient débuté par une période 
de communauté des biens, au cours de laquelle l'individu n'a sur le 
lot qu'il détient qu'un droit de culture et de jouissance temporaire, ne 
se trouve pas vérifiée pour la Grèce primitive comme pour la plupart 
des autres pays. M. G... aime mieux dépenser une certaine mauvaise 
/ humeur a exprimer sa répugnance pour la thèse que se livrer à un 
examen méthodique du fait lui-même et prête ainsi le flanc aux justes 
attaques de M. Lafargue, dans cette revue même, n^ 1, p. 44. Et ce- 
pendant entre la famille dans laquelle M. G... consent à voir un sujet 
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possible du droit de propriété et le village qui, d'après lui, posséderait 
la terre dans le cas de véritable communauté, il n'y a pas, en réalité, 
cette opposition absolue de nature que prétend M. G,., après M. Fus- 
tel. La famille parfois s'agrandit ou peut s'agrandir en village ; il se 
peut que le village ne soit que la famille agrandie. Et dans ces cas alors, 
dans ces cas intermédiaires et équivoques, où la famille c'est le village 
et le village c'est la famille, que faut-il dire? qu'il y a communauté ou 
propriété privée? 

M. G... ne s'explique pas. Qu'arrive-t-il? C'est que s'étant à des- 
sein tenu dans un certain vague et n'ayant pas voulu serrer la ques- 
tion de près, il finit par dire tout le contraire de ce qu'il avait d'a- 
bord affirmé. P. 23 : «Il est possible à la rigueur que les Grecs se soient 
trouvés à un moment donné dans la situation des peuples chez qui la 
terre est possédée en commun. » P. 22 : « Dès que les Hellènes parvin- 
rent en Grèce, ils tendirent à se fixer; d'autant plus que la configura- 
tion du pays n'était guère favorable aux fréquentes migrations. Mais 
il ne s'ensuit pas que la propriété privée soit née en même temps parmi 
eux. » M. Guiraud ne vous semble-t-il pas, d'après cela, tout près 
d'admettre qu'a une époque très, très reculée, un certain communisme 
agraire a pu exister chez les Grecs ? — Ne vous hâtez pas de prendre 
acte de ces déclarations. Notre auteur ne l'entend pas ainsi. « Mais 
un événement possible, s'empresse-t-il d'ajouter, n'est pas un événe- 
ment réel )). — Voilà qui est net. — Pas du tout. « En tout cas, si les 
Grecs ont vécu sous ce régime (de communauté agraire), ils n'ont pas 
dû s'y attarder longtemps. C'est peut-être la raison qui explique qu'il 
n'ait laissé dans des documents ancune trace ». 

En définitive, que pense M. G... de cette question d'un régime de 
communauté agraire aux lointaines origines de l'histoire grecque? 
A-t-il existé? n'a-t-il pas existé? Et si l'on ne saurait arriver a la 
certitude en semblable matière, quel degré de vraisemblance s'attache 
d'après l'auteur h l'une ou l'autre hypothèse? Décidément M. G... est 
trop éclectique. De l'ouverture d'esprit et une belle intelligence des 
systèmes divers, c'est bien; mais encore ne faut-il pas pousser la 
chose jusqu'au mépris de la logique et à l'impossible conciliation des 
contraires. 

Que j'aime bien mieux l'attitude et la façon de procéder de M. Pohl- 
mann. Lui aussi prétend n'être qu'historien et ne pas se hasarder 
dans les systèmes par delà le solide terrain des textes. Mais pas le 
moindre indice de bouderie contre les autres disciplines. Il ne ré- 
pugne point à l'idée de communauté de village ou de communauté 
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de famille. P. 10. a II ne méconnaît nullement la valeur de la mé- 
thode comparative, et il n'est pas de ceux pour qui quod non est in 
fontibus non est in mundo. La propriété foncière privée ne lui paraît 
nullement remonter aux débuts de l'histoire grecque ; et ce n'est point 
un vain effort, impossible a réaliser, que de tenter de la faire naître 
à un moment donné du développement historique. Mais l'historien 
a besoin de cette certitude prouvée dont le savant et le sociologue 
peuvent se passer avec raison, satisfaits des analogies solidement 
établies et des inductions prudentes. Et les données du droit comparé 
sont bien trop nombreuses, diverses et complexes pour qu'on puisse 
conclure avec certitude le type premier de la propriété foncière en Grèce. 
Par quelle forme de la jouissance collective du sol les Hellènes ont-ils 
commencé? Est-ce la propriété collective de la famille, de la gens 
(Sippenverband)? Faut-il concevoir l'époque la plus ancienne du déve- 
loppement économique des Hellènes sur le modèle des institutions 
germaniques ou slaves»? (1) Au moment même où ces groupes de 
parents (2) se transforment en groupes territoriaux, chaque père de 
famille ne reçoit-il pas à titre de possession permanente héréditaire 
les pièces de terre qui lui sont assignées ? Tout cela est possible. Il est 
plus sage pour l'historien de ne pas se prononcer. Tout cela lui est 
indifférent. 

. Les deux seules choses qu'on puisse affirmer c'est d'abord que tout à 
fait au début la communauté politique se confond essentiellement avec 
le groupe familial ; sa constitution est celle de ce dernier (3) ; et ce sont 
en dernière analyse les rapports personnels de parenté qui sont la 
base de toute l'organisation agraire et en môme temps de l'organisation 
sociale. La désignation gentilice des communautés attiques (Philaidai, 
Paionidai, Butadai, etc.), prouve bien que le groupe qui s'est originai- 
rement établi sur le sol est bien le même que le groupe familial 
(xw/x>î, ^lî/xos). — C'est ensuite qu'à l'époque historique il ne reste plus 
trace, semble-t-il, de ce communisme primitif (4). Sur ce point la 
prudente critique de M. P... n'aboutit pas à d'autres conclusions que 
les préventions de M. Guiraud. Pas une pratique, pas une institution 
juridique qui, correctement entendue, ne s'explique en dehors de toute 
supposition d'une propriété collective et communiste de la gens. Les 

(1) Page 13. 

(2) Page 12. 

(3) Page 8. 

(4) Page 15. 
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restrictions plus ou moins importantes apportées au droit de libre 
\ disposition du propriétaire ; la nécessité du consentement des membres 
; de la communauté pour la vente d'un immeuble ou d'une maison ; 
' tout au moins leur présence au contrat k titre de témoins et leur droit 
en cette qualité, à percevoir une légère rétribution (1), le droit de 
retrait même exercé au détriment de l'étranger acquéreur par les 
membres de la communauté : tout cela s'explique suffisamment par 
le caractère encore très personnel, très familial du groupe; sans qu'il 
faille nécessairement admettre une communauté de biens, une sorte de 
copropriété de tous les membres. Un seul texte semblerait prouver 
pour la solution opposée d'une propriété collective de la gens : un 
passage de la loi de Gortyne reconnaissant formellement un droit de 
succession k tous les membres de la gens. En réalité, il ne prouve rien : 
il reconnaît aux membres de la gens (fuJtïj), immédiatement après les 
parents proprements dits, le droit d'obtenir la main de la fille épiclère 
(VIII, I 8). Mais l'idée première de l'institution n'a pas trait proprement 
au régime des biens et n'a pris ce caractère qu'à une époque rela- 
tivement tardive du développement juridique (2). 



La période proprement historique des institutions de la Grèce com- 
mence pour nous à l'époque homérique. Avec l'Iliade et l'Odyssée 
s'ouvre l'ère de l'écriture ; des discussions régulières s'instituent sur 
des textes dûment constitués. 

Que nous apprennent de positif sur l'objet de notre étude ces pré- 
cieux restes de la vieille épopée? 

Un érudit français, M. Esmein, a voulu trouver dans quelques pas- 
sages de l'Iliade et de l'Odyssée, des preuves certaines de la pratique 
de la propriété collective k l'époque d'Homère. La communauté serait 
demeurée, d'après lui, maîtresse du sol, le divisant pour l'exploitation 
en parcelles égales dont chacune est assignée, pour un certain nombre 
d'années, k chaque famille particulière ; et, le délai légal expiré, on 
renouvelle le partage. Dans la fameuse peinture du boucher d'Achille 
(Iliade, XVIII, v: 541 et suiv.), M. Esmein trouve l'indication d'une 
terre appartenant à la communauté. C'est une terre que plusieurs 
laboureurs travaillent ensemble. Cette terre a été divisée en parcelles 



(1) Comme à Thurium. par exemple. 

(2) Page 15, note 1. 
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égales, et ces laboureurs sont les titulaires des parcelles. Ils font les 
labours en même temps, parce qu'il en est ainsi dans les propriétés 
collectives (1). 

M. Esmein se trompe. Nulle part, dans Homère, il n'est question de 
pratique de propriété et de culture collectives. M. Guiraud et M. Pohl- 
mann, chacun à sa manière, le lui démontrent pertinemment; le pre- 
mier, quelque peu scholastiquement, avec quelque chose de court et de 
discuteur dans le raisonnement; le second, avec plus de souplesse et 
de véritable critique. Ce qu'a certains moments on entrevoit dans 
Homère, c'est la communauté de famille. Le palais du vieux roiPriam, 
cette cour flanquée de chambres et d'appartements pour ses fils et 
filles célibataires ou mariés, qu'est-ce autre chose, par exemple, dit 
M. Pohlmann, que la « Zadruga slave»? (2). 

Mais il est difficile de tirer gi'and'chose de ce renseignement. Cette 
communauté de famille, qu'est-elle? d'où vient-elle? quelle place faut-il 
lui assigner dans l'ensemble du développement social de la Grèce pri- 
mitive? Est-ce un phénomème primitif ou dérivé? Lors de la fondation 
de la cité et du premier partage, est-ce a la communauté de famille, au 
groupe indissoluble d'un certain nombre de familles étroitement unies 
sous la personne d'un chef qu'ont été originairement distribués les 
champs qui constituent son lot? ou chaque famille a-t-elle isolément 
figuré au premier partage et est-elle devenue, plus tard, au cours des 
âges, par son accroissement, ce groupe de plusieurs familles étroitement 
unies? 

L'une et l'autre supposition semblent également possibles. Mais, dans 
l'un et l'autre cas, le résultat n'a pas été le même ; et le mode divers 
d'occupation a sans doute entraîné un développement du droit de 
propriété sensiblement difl'érent. — Si c'est la communauté qui a 
figuré au partage lors du premier établissement, ce groupe nombreux 
et considérable a pu conquérir plus facilement vis-à-vis de la peuplade 
une indépendance économique plus grande; et ces prestiges commu- 
nistes qu'on rencontre ailleurs, l'exploitation en commun par la peu- 
plade entière ou toute une tribu ou tout un village ont pu être abolis 
du coup. Il y a eu communauté de maison ; non communauté de vil- 
lage à constitution agraire communiste (3). Un cas analogue serait celui 
que vise Aristote (P. I, 7, 1252-6), le cas d'un village, d'une commu- 



(1) Guiraud, p. 39. 

(2) Page 18, note 1. 

(3) Page 20. 
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nauté de village qui ne serait qu'une simple extension de la famille. 
De la famille primitive auraient essaimé tout autour d'elle comme de 
petites colonies, qui auraient constitué avec elle une véritable commu- 
J nauté de famille. yaàAtffra $ sotu xarà fù9cj -^ xciuiî KitoUioL oUicx-i û-tv.t. Le cas 
n'est pas pratiquement et historiquement impossible. Palacky, le 
grand historien des Slaves du Nord (Geschichte von Bôhmen, p. 168), 
atteste le fait des Slaves du plateau de Bohème. Quand la maison ne 
pouvait plus contenir le nombre excessif de ses membres, des ménages 
allaient s'établir dans lô voisinage de cette dernière ; et ainsi se trou- 
vèrent constitués les plus anciens villages slaves du pays. Nous voyons 
^ se produire les mêmes phénomènes, à une époque plus récente, chez 
^ les Slaves du Sud. Les familles composant une communauté de maison 
se voient-elles contraintes de se séparer? Chacune d'elles s'établit à 
part, forme un ménage avec ses intérêts propres. Mais la culture des 
champs continue à se faire en commun. Une certaine pratique de 
communisme agraire sort donc ici directement et nécessairement de la 
pratique antérieure de la communauté de famille. « La maison devenue 
le dorf continue à vivre sur les règles de la communauté de maison ». 
Par malheur, nulle part dans l'histoire grecque on ne surprend 
cette communauté de famille originaire se transformant en village par 
le fait de sa croissance. Nulle part on ne trouve l'établissement isolé, 
la maison vivant seule « l'Einzelhof », comme disent les Allemands. Et ce 
trait n'est pas propre aux Hellènes. C'est un fait acquis aujourd'hui, 
après de longues recherches, que pour tous les peuples' indo-euro- 
péens, le mode d'établissement primitif a été l'établissement par vil- 
lage. Le texte capital pour l'histoire de l'établissement des anciens 
Hellènes est un texte de Thucydide (1, 10), xarà xà/tas t^ -kvXolv^ xia E'OAà^oj 
T/)oirft». On ne rencontre l'établissement par famille isolée, que quand la 
nature très particulière du pays ne l'a pas permis autrement. 
' Dans ces conditions, il devient très difficile de dire la nature exacte 
des communautés de maison entrevues dans Homère et leur rôle dans 
le développement général de la Grèce primitive. Et il y a quelque 
témérité à vouloir trop préciser comme le fait M. Esmein. 

Ce qui frappe a cette époque, c'est le fait social de l'existence d'une 
aristocratie qui fait grande figure dans le monde d'alors et l'état 
relativement avancé de la culture. L'un et l'autre trait paraît égale- 
ment inconciliable avec l'hypothèse d'une pratique communiste de 
l'agriculture et l'absence de toute propriété individuelle. 

Est-ce une économie primitive et grossière qu'on a sous les yeux, 
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une économie de peuples à demi-pasteurs encore, dont Télevage du 
bétail constituerait la principale ressource et où la culture de la terre ne 
jouerait qu'un rôle très secondaire? Les textes témoignent du contraire. 
Les populations auxquelles on a affaire sont bien des populations 
sédentaires, agricoles, déjà tout entières engagées dans le grand et 
pacifique combat de Thomme contre la terre. Elles l'aiment, cette 
terre ; ils la connaissent, ils en apprécient pieusement les qualités. Ils 
célèbrent la terre « noire, profonde, facile k travailler » : Est-ce là 
le langage d'un peuple qui passe sur la glèbe indifférent et lâche, sans 
prurit de la féconder? Ils l'observent ; avant de lui confier la semence, 
ils la tournent et retournent jusqu'à trois fois; ils savent l'art de 
planter des vignes, d'élever des arbres; et pour ces derniers, le vieux 
Laerte» le père d'Ulysse, a bien soin de creuser tout d'abord une 
fosse profonde, de la remplir de fumier et soigneusement de l'arroser 
ensuite. 

Pourquoi, si la propriété individuelle n'existait pas, entoureraient- 
ils de murs les champs attenant aux maisons, de manière à en faire 
un enclos? Pourquoi planteraient-ils des ombrages dont seuls jouiront 
leurs petit-senfants? Mais pourquoi s'épuiser en vaines paroles : n'est- 
ce pas là-bas le ^fsùM»i lui-même, au milieu de son champ, un sceptre 
à la main, présidatit avec la joie grave et pleine de silence, qui con- 
vient au puissant, aux travaux de la riche moisson? 

poLaiXsui i «y roin atcaTr»} 

Comment la propriété ne serait-elle pas née? Quelques siècles en- 
core, et elle trouvera dans les plaines de Boétie son chantre inspiré. 

En réalité, c'est la propriété privée qui occupe le premier plan.^ Le 
premier soin, si l'on en croit l'Odyssée, des hommes en quête d'un 
établissement nouveau, c'est de partager la terre occupée (Odyssée, VI, 
10, etc.). Les Phéaciens ayant pour voisins les Gyclopes et incom- 
modés du voisinage, leur chef Nausithous, semblable aux Dieux, réso- 
lut de les amener au loin dans un autre pays. Il les conduit à Schéria, 
pays fort éloigné des hommes industrieux. Son premier soin, arrivé 
là, fut d'élever un mur tout autour de ce qui devait être la ville, de 
bâtir des maisons, de construire des temples des Dieux et de partager 
les champs. 



(1) Iliade, xvni, v. 556. 
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oLjAfi St Té7xo$ lAaffffc irèAst, xa2 ièiifxoixo ot(oy$ 
Kàf y>]iu; itoeiQ9« Osùv, xocHpa^arocr Â^jSocS (1). 

Mais ensuite et surtout, la propriété privée peut seule supporter et 
permettre le héros, ce héros dont l'éclat remplit tout le monde homé- 
rique. Comment, sans la propriété individuelle se serait constituée 
cette aristocratie? où trouverait-elle son point d'appui économique si 
par toute la surface de la Grèce s'étalaient de petits groupes commu- 
nistes de famille ou de village, composés d'hommes libres ne relevant 
que d'eux-mêmes et de leur groupe? Agamemnon, Ménélas, Nestor 
sont des princes puissants qui ont déjà un brillant entourage ; il leur 
faut des ressources propres et certaines qui les fassent supérieurs aux 
autres Basileis. Nulle part, le développement d'une aristocatie ne va 
sans une altération profonde des rapports agraires antérieurs. Pour 
se prononcer avec exactitude sur les rapports de propriété, préala- 
blement il faut savoir si on se trouve en présence de groupes à consti- 
tution pratriarcale, au sein desquels règne entre tous les membres une 
certaine égalité, en présence de communautés de villages, ou si déjà 
toute une classe de maîtres est parvenue par voie de conquête ou tout 
autre manière à asseoir sa domination sur le reste de la population. 
C'est une réponse à toutes ces questions que comporterait l'étude ap- 
profondie de la question de la propriété à notre époque. 

M. Guiraud l'a vaguement senti. Il n'a pas su pousser ses déductions 
assez loin et en dégager les conséquences avec toute la netteté désira- 
ble. 

Il s'attache, par exemple, à démontrer que l'origine du servage est 
d'une date postérieure à l'époque homérique. P. 75 : « Il est digne de 
remarque que les poëmes homériques ne contiennent pas la moindre 
allusion au servage. Il est donc naturel de penser que cette forme de 
tenure n'existait pas encore au temps d'Homère. » (2) P. 122 : « Au 
vftii« siècle avant J.-C. il n'y avait pas de serfs en Grèce. On en voit, 
au contraire, beaucoup dans les siècles suivants, et il n'est pas douteux 
que la création de cette sorte de tenure n'ait été Toeuvre de l'aristo- 
cratie. ))P. 125 : (( Le servage est né en Grèce dès l'époque homérique 
par suite d'une série de contrats privés et il a existé d'abord à l'état 



(1) Iliade, XVIII, v. 556. 

(2) Guiraud. P. 75 : Oo sait que les parties les plus anciennes de Tlliade 
ne remontent pas au-delà de l'année 950 avant J.-C. ; et il est même pro- 
blable qu'elles ont été composées daus le siècle suivant. 



Digitized by 



Google 



.. ^^i^^ff^W". ^^^^,^' "'"' -Sf^Tù^^ ^'~ Tr^. ^'- .;'• ' -•' 'Z^'^r\.'*'rJY^r''^^''^^^^.T^'y^^^ 



— 13 — 

sporadique. Puis, il s'est étendu progressivement au point d'englober 
une bonne partie de la plèbe. Il a même fini par devenir, pour cer- 
tains peuples, la conséquence presque nécessaire de leurs défaites. Mais 
si la guerre a favorisé Textension de la tenure servile, elle ne Ta point 
créée et même cette cause n'a commencé à exercer son action que dans 
le cours du vm* siècle » 

L'aristocratie homérique ne s'appuie pas sur le servage, puisque le 
servage est bien postérieur h l'apparition et à la période de splendeur 
de l'aristocratie. — Sur quoi s'appuie-t-elle? C'est ici que la pensée de 
M. G... paraît quelque peu fléchir. A la question : Qu'est-ce qui cons- 
titue la force de l'aristocratie homérique? M. G... répond, p. 119 : 
« Ces nobles étaient riches, surtout en terres, et personne ne l'était en 
dehors d'eux. Pour Homère, les hommes opulents sont ceux qui ont 
du bétail k foison », et p. 70 : « Les héros d'Homère s'occupent cons- 
tamment de leurs domaines. Ils ne se contentent pas de surveiller 
leurs propriétés et de donner des ordres, ils mettent eux-mêmes la 
main à l'œuvre. » « La famille entière aidait le père dahs sa tâche... 
Dans l'Iliade, les jeunes gens de condition, même les princes royaux, 
gardent les troupeaux sur les montagnes. » — P. 71 : « On ne pou- 
vait pourtant pas se passer d'auxiliaires : il y en avait de deux 
sortes, les esclaves et les ouvriers libres. » Mais, pour M. Guiraud, — et 
c'est là, si je comprends bien, le point le plus important et caractéris- 
tique de sa théorie, — esclaves et ouvriers libres ne sont que de 
simples auxiliaires, bien loin de former le facteur nécessaire de l'écono- 
mie de l'époque. On a évalué h une centaine dont 50 femmes, le nom- 
bre des esclaves possédés par Ulysse. M. Guiraud trouve que ce chiffre 
n'est pas énorme; ce qui le frappe, ce n'est pas le nombre d'esclaves 
que possède le Basileus, c'est l'étendue de ses terres et le nombre de 
ses troupeaux. Et pour cultiver ces terres et paître ces troupeaux, il 
suffit de la famille du maître, aidée d'esclaves et d'ouvriers libres en 
nombre très restreint. La pensée de M. Guiraud semble être au fond 
que la population qui se bat et qui court les aventures est la môme que 
celle qui travaille. Cultivateurs et guerriers ne se distinguent pas comme 
classes et forment une même masse de population. La division du tra- 
vail entre les différentes classes de la société est à peine esquissée. 

Mais alors on nie l'existence de l'aristocratie qu'on avait affirmée. 
Et, d'autre part, on me paraît singulièrement se méprendre sur l'im- 
portance et le rôle qu'il faut respectivement reconnaître, dans l'éco- 
nomie de ce monde, a la terre et à l'esclave. M. Guiraud trouve que 
ce chiffre de 100 esclaves, dont on attribue la possession à Ulysse, 
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n'est pas énorme. Sans doute, c'est moins que i,000 ou iO,OOÔ ou 
mieux encore que les 200,000 serfs que certains grands seigneurs 
russes possédaient. Il ne faudrait pourtant pas méconnaître sous ce pré- 
texte l'importance réelle de ces modestes richesses. De nos jours 
encore un propriétaire foncier qui occupe sur ses terres un personnel 
de 160 individus, hommes et femmes, est réputé fort riche. En Occi- 
dent!, les capitulaires de Charlemagne imposent Tobligation du service 
militaire complet à tout possesseur de 4 manses. A faire des 100 esclaves 
d'Ulysse des esclaves attachés h la culture de la terre et k établir quatre 
personnes par manse, c'est donc au moins 25 manses du revenu 
desquels Ulysse peut jouir. Maint chef féodal de notre Moyen-Age ne 
^ posséda-t-il pas fief moins important? Remarquons bien qu'Ulysse n'est 
que l'un des nombreux Basileis d'Ithaque, tout au plus primus inter pa- 
res; et que, sans doute, c'est moins encore sa supériorité de fortune 
que son expérience et le sentiment qu'on a de sa valeur indivi- 
duelle qui en ont fait le premier ^aadcu; de l'île. La proportion géné- 
ralisée de 100 esclaves par famille noble serait d'onc, pour cette société, 
tout à fait caractéristique. Il n'est pas permis, comme le fait M. Gui- 
raud, de rester indifférent devant un tel chiffre. Et si on lui accorde 
l'attention qu'il mérite, on aboutit a une toute autre conception de 
cette société. Ce n'est pas sur la famille môme du pMàsuç que retombe 
tout le poids de l'économie de l'époque. La division des classes appa- 
^ raît définitive et avancée. C'est sur ces auxiliaires qu'on mentionnait 
en passant : les esclaves et les ouvriers libres, que retombe tout le 
poids du jour. Ce sont eux qui font la fortune du Basileus, et non pas 
la possession de la terre. C'est par eux, grâce à eux, qu'il possède 
beaucoup de terres et qu'il élève beaucoup de bétail. C'est parce qu'ils 
sont la pour travailler et se donner de la peine qu'il peut, lui, le guer- 
rier, courir sur terre et sur mer les nobles aventures, exercer sur les 
champs de bataille la vaillance de son bras, s'affaler au lucullent fes- 
tin et dans l'enthousiasme de la demi-ivresse suivre, joyeux, sur les 
lèvres de Taède, le beau récit des exploits des aînés. 

Les esclaves et les thètes jouent dans cette société homérique, con- 
trairement k ce que dit M. Guiraud, un rôle prépondérant. 

Qu'est au juste cet esclave, qui s'appelle */*w«î, un mot évidemment 
de la même racine que ^a/toÇw^ dompter? Faut-il voir dans cette popula- 
tion serviler une ancienne population vaincue ou un capital d'esclaves 
lentement amassé par d'incessantes pirateries (1)? 
— ^ — — 9 ■ 

(1) Odyssée, I, 318. 
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La première hypothèse serait la plus vraisemblable. On ne com- 
prendrait guère une aussi nombreuse population d'esclaves recrutée 
par la voie de la piraterie, tandis qu'on comprend fort bien que l'an- 
cienne population vaincue soit dans une condition analogue à celle du 
servage. 

Quant aux thètes qui composent la seconde classe des travailleurs 
rustiques, ce sont des ouvriers de naissance et de condition libre. Le 
thète pas une fois ne se confond avec l'esclave. S'il entre au sei"\rice 
d'autrui c'est presque toujours piour un temps déterminé et en vertu 
d'un contrat qui fixe d'avance son salaire. Mais la durée de son enga- 
gement peut varier beaucoup. Parfois même aucun délai n'était sMpulé 
et le maître avait la faculté de renvoyer le thète à son gré (1). Si Ton 
en croit les linguistes &<ïî, vient de Oow, nourrir. Les ^nrti correspon- 
dait aux mitius du droit germanique (2), et aux hlaf-œta du droit 
anglo-saxon. Ce sont les hommes libres auxquels le patron doit en- 
tretien et nourriture et qui se mettent en retour à son service. 

En quel nombre existent h l'époque homérique ces thètes asuôe^o* M«<y©« 
^owitt»vT««? (3) D'où viennent-ils? Dans une société sous plusieurs rap- 
ports primitive comme la société ^homérique, il faut bien que l'indi- 
vidu, qui ne peut rester seul sans soutien, fas§e originairement partie 
de quelque groupe naturel. M. Guiraud n'éprouve pas le besoin de re- 
chercher, d'où vient ce libre déclassé du monde antique. Mais le thète 
ne peut venir que de la riche source où le servage s'alimentera plus 
tard au dire de M. Guiraud, lui-même, p. 125 : « L'aristocratie propagea 
de son mieuxle servage parcequ'elle y trouvait son compte. Gomme il 
avait pour efîetd'établirunlien de subordination entre le tenancieretson 
propriétaire, il va de soi que plus il y avait d'hommes libres convertis 
j en serfs, plus la puissance de la haute classe y gagnait. » Et p. 126 : 
« Le joug que l'aristocratie faisait peser sur la cité s'aggravait dans la 
mesure exacte où grandissait la foule des serfs ». Le thète, comme 
plus tard le serf, témoigne de l'existence d'une classe de libres net- 
tement distingués des membres de l'aristocratie auprès de laquelle 
ils vont demander aide et protection. Gomment vivent ces libres? quel 
. est leur mode de groupement? Peut-être faut-il admettre au sein de 
la société homérique, la coexistence d'une aristocratie puissante, aux 
vastes domaines exploités par les a/*a»i« et les &ijt«« — et de commu- 



(1) Hésiode. Travaux et jours, 600-603, et Hérodote, VIII, 137. 

(2) Hermaon. Mithium. 

(3) Hérodote. VIII, 137. 
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nautcs de villages et de familles de libres d'où sortiraient les thètes, 
communistes déclassés. 

M. G. est loin, bien loin d'avoir suffisamment élucidé toutes ces 
questions. 

Un point où les résultats acquis paraissent plus sérieux, c'est Texa- 
men des textes de Tépoque postérieure qui témoigneraient, au dire 
de quelques-uns, de la persistance de pratiques conununistes. 

C'est d'abord un texte de Diodore de Sicile, v, 9, concernant les îles 
Lipari, le moins équivoque de tous, semble-t-il, le plus décisif. De^ 
aventuriers de Cnide et de Rhodes s'installèrent dans les îles Lipari. 
Les Etrusques se livrant dans ces parages à la piraterie, ils équipèrent 
contre eux une flotte et ils se divisèrent en deux : les uns cultivaient 
la terre devenue commune à tous; les autres tenaient tête aux pirates. 
M. Guiraud, après Raynach, et Pôhlmann répondent ajuste titre que 
(( les Lipariens étant pirates comme les Etrusques, le communisme de 
ces peuples, loin d'être un débris du passé, est un régime artificiel créé 
de toutes pièces en Vue d'un objet précis. » Aucun principe politique ni 
social n'est ici en jeu. 

Il en est de même de l'institution des Sy$sities pratiquée, on le sait, 
surtout a Sparte et en Crète et dans laquelle on a voulu voir la survie 
vanced'un communisme agraire primitif . M. G. voit (p. 17) dans l'ins- 
titution de ces repas communs une institution de nature plutôt reli- 
gieuse. 

(( Les cités eurent leurs repas de corps, comme les phratries, les 
tribus, les associations privées avaient les leurs ; repas religieux ayant 
surtout pour but d'honorer le héros éponyme. Dans le principe, ces 
repas durent être fréquents. Peu à peu ils tombèrent en désuétude. 
Seules Sparte et la Crète, les cités conservatrices par excellence, s'obs- 
tinèrent à en conserver l'usage. A Lacédémone comme en Crète les 
citoyens mangeaient ensemble une fois par jour. Mais on avait bien 
vite senti qu'il était possible de faire de ces institutions un moyen de 
discipline militaire. » Ce fut l'idée qui guida Lycurgue dans la réforme 
des Syssities. On les rendit quotidiennes. Il n'y avait nullement là, 
pour employer les expressions de M. G., une vague réminiscince d'un 
âge lointain où les hommes de chaque groupe auraient mangé en com- 
mun les fruits de la terre commune. — Pour M. Pôhlmann, au fond du 
même avis, les sociétés de Sparte et de la Crète réalisent pleinement 
le type de ce que Spencer a appelé la société guerrière; et toutes 
les institutions de ces peuples qui nous semblent si étranges et parfois 
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si révoltantes découlent de la nécessité suprême de la défense contre 
l'étranger, de l'obligation de subordonner le sort de chaque partie h 
la prospérité du tout. Les repas communs ne sont qu'une nécessité 
politique et militaire entre beaucoup d'autres (p. 65). L'explication des 
Syssiiies par des motifs politiques et militaires est la plus naturelle et 
celle qui satisfait le mieux l'esprit. Même en Crète l'institution des 
SyssUies n'exclut pas plus la propriété individuelle que de nos jours ne 
l'excluent les charges multiples imposées aux particuliers par TÉtat 
au nom même de l'intérêt supérieur du corps social. Il ne saurait 
/ être question de communisme agraire primitif mais simplement de 
socialisme d'Etat. Aristote, au lieu de faire découler la Syssitie d'une 
communauté des biens, s'en fait au contraire un argument contre les 
théories communistes (Pôlhmann, p. 77); il s'en sert pour démon- 
trer que la possession des biens sous la forme de la propriété privée 
X peut satisfaire d'une manière très suffisante aux nécessité sociales et 
permettre de s'acquitter pleinement de tous les devoirs vis-à-vis de 
'État. 

De cette fonction sociale de la propriété et de ses obligations mul- 
tiples vis-à-vis de l'État certains, et particulièrement SchOmann (1) ont 
pensé pouvoir déduire un droit de domaine éminent de l'État, tandis 
que les détenteurs n'auraient sur les ultifiot qu'un simple droit de jouis- 
sance. Le xXnpoç serait ainsi un véritable fief militaire. — Leurs argu- 
j ments sont l'indivisibilité du domaine, son inaliénabilité, les étroites 
règles de succession auxquelles il est soumis, et surtout l'expression 
«oAcrxii xw/»a, par laquelle les auteurs désignent l'ensemble des possessions 
des citoyens Spartiates pour les distinguer des possessions des périè- 
ques. MaiSffoAcT}x«ixM/9« ^-t-il nécessairement le sens de « ager publicus », 
« Ta xecvoy », xb in/^otov », et ne peut-il pas aussi bien signifier l'ensemble 
des terres individuellement possédées par les membres de l'État? D'au- 
tre part, suffit-il d'apporter une restriction au droit de propriété indivi- 
duel au nom de l'intérêt social pour abolir le droit lui-même et trans- 
former la propriété en un simple droit de jouissance? L'essence de la 
propriété, dit excellemment M. Pôhlmann, ne consiste pas en un droit 
^ de disposition illimitée. Ce droit de disposition illimitée, tel que le com- 
prend la conception abstraite, individualiste, n'est qu'une fiction, une 
conception toute subjective, que l'on ne trouve nulle part réalisée dans 
l'histoire. Si le rôle du droit, comme le veut Ihering, est d'assurer par 



(1) Gr. Alth, 13, p. 225. 
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voie de contrainte le maintien des cpnditions d'existence de la société, 
« peut-il exister un droit de propriété que n'influence et ne conditionne 
constamment l'intérêt de la collectivité? Et cette préoccupation légitime 
de l'intérêt de la collectivité ne peut-elle dans certaines circonstances 
conduire k de sérieuses restrictions des droits de l'individu, sans pour 
cela emporter l'abolition du droit individuel ? Les restrictions appor- 
tées au droit de propriété à Spairte n'ont d'autre sens que d'assurer le 
maintien des conditions d'existence de l'État et de la société existante. 

Telle fut la réalité; nulle part de trace vérifiée de communisme. 
Mais dans les siècles subséquents le travail de la pensée et le besoin 
d'opposer aux tristesses du présent l'image d'unie réalité embellie ne 
tardèrent pas à transformer les institutions du passé en institutions 
idéales où le présent mit ses besoins de' réforme et ses aspirations vers 
un état supérieur de paix et de justice sociale. La distinction entre les 
classes, la séparation et l'opposition entre les riches et les pauvres s'é- 
taient violemment accusées. La pensée antique commençait h, se sentir 
mal a l'aise de ce contraste entre la richesse excessive et l'extrême 
pauvreté. Comm^ il arrive et arrivera toujours, l'âme humaine blessée 
par la réalité s'empressa de se réfugier dans le rêve. Il faut lire dans 
M. Pohlmann l'intéressant récit de cette transfiguration de la réalité 
qui forme le chapitre VII du livre I de son livre : « L'état social de la 
légende et le droit naturel communiste ». Ce fut comme chez nous à 
la fin du xviii® siècle. On rêva d'un état de nature où les maux qui dé- 
solaient la société n'existaient pas encore ; où l'homme, simple dans ses 
goûts et borné dans ses besoins, mène la vie heureuse et véritable- 
ment humaine sans écraser les autres autour de soi parce que n'a 
pas encore été inventée la pernicieuse distinction du tien ou du mien. 
— Chez tous ou presque tous ceux que le progrés de la réflexion 
amène a méditer sur les conditions de la vie sociale, il n'est pas difficile 
de relever des traces de cette idée : Platon, Dicéarque, Posidonius et le 
Portique. Et en même temps comme il faut que l'idéal social se trouve 
réalisé quelque part, on assiste à une transfiguration dans ce sens de 
la vie des peuples les plus arriérés. N'est-ce pas un peu ce que nous 
faisons nous-mêmes lorsque, avec M. Le Play, par exemple, nous nous 
fatiguons à fouiller les recoins les plus éloignés du monde pour y dé- 
couvrir cette chose rare : le peuple sage et simple, observateur du Deca- 
logue éternel, qui réalise le bonheur ? A nous aussi, attristés et fatigués, 
dégoûtés du présent et pauvres de bonheur, le trop de vie, l'agitation 
de la pensée ne sont pas loin de paraître choses vaines et détestables. 



Digitized by 



Google 



- 19 — 

Les Grecs qui n'avaient pas comme nous les bateaux k vapeur et les 
chemins de fer n'avaient pas non plus k chercher bien loin le lieu où 
placer la réalisation de leur idéal. Il leur suffisait de franchir l'étroite 
frontière de l'hellénisme. La Scythie s'offrait k eux comme le paradis 
de leur rêve. 

Les Scythes sont proclamés par eux les plus justes et lés plus saints 
des hommes. Platon, pour établir son principe de l'égalité parfaite entre 
l'homme et la femme, invoque l'exemple de certaines peuplades Scythi- 
ques. Ephore fait un tableau idyllique de ces peuples qui « traînent 
leur maison sur un char, se nourrissent de laitage, et co/itents de peu, 
ignorant la richesse, sans cupidité et sans envie, passent leur vie dans 
la pratique delà justice, ayant toutes choses communes entre tous : les 
biens, les femmes, les enfants, toute la parenté (1) ». 

Mais l'imagination s'égare plus loin encore. On va demander l'heu- 
reux secret du bonheur, la science de cet état de nature, innocent et 
fortuné, jusqu'au monde des bêtes. Virgile chantera plus tard l'âme 
des abeilles, portion de l'âme universelle, de l'âme immense épandue 
en tout lieu, dans les airs, sur la terre et dans la mer, et qui peut seule 
expliquer l'ordre admirable, la bonne entente, l'exacte discipline tou- 
jours observée dans cette république modèle, qui réalise la justice. 
/Virgile se fait l'écho de nos auteurs grecs des v« et vi® siècles qui fotit 
remonter au temps de Ghronos (Saturne) l'origine de cette merveilleuse 
cité. 

Il ne faut pas s'étonner après cela de voir l'histoire positive de la 
Grèce elle-même recevoir tous les embellissements de l'imagination. 
C'est le passé de Sparte qui se prête le mieux k cette transformation. 
La plu» conservatrice de toutes les cités greques, Sparte a quelque 
chose d'archaïque qui fait illusion. Sa rudesse grossière semble rendre 
plus vraisemblable dans le passé la parfaite réalisation de ces mœurs 
droites et frustes, qui se confondent avec l'équité et le bonheur. De ce 
travail de l'imagination sur la vie du passé, Lycurgue sort un législa- 
teur idéal, plein de sagesse, qui a tout prévu, qui a trouvé du premier 
coup la vérité sociale définitive et aux institutions duquel il n'y a qu'k 
revenir pour que Sparte retrouve aussitôt sa meilleure époque de 
splendeur. Les traits principaux de l'état de nature se trouveront naturel- 
lement reproduits dans les fameuses lois de Lycurgue. Un des premiers 
soucis du législateur aura été d'assurer le plus possible l'égalité de 



(1) Ephore, cité par Strabon, VII, 463. 
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tous par la communauté des biens. La voie est toute tracée aux 
réformateurs de Tâge futur; leur tâche réformatrice consistera à res- 
taurer l'antiquité respectable, à laquelle les plus grands souvenirs 
et les plus grands noms sont attachés. Agis se reclamera de Lycurgue. 
Ainsi la conception pseudo-historique devient, à toute époque trou- 
blée où se fait sentir le besoin de réforme, un instrument de guerre 
contre le passé et de rénovation. L'état de nature de Rousseau, qui 
implique le contrat social, prépare la Révolution. Le « Décalogue éter- 
nlel » de M. Le Play vise des réformes profondes. Athènes n'échappe pas 
à cette loi de l'idéalisation de l'histoire sous la poussée du présent. 
L'instrument principal de cette transfiguration légendaire de l'histoire 
fut, à Sparte, l'historien Ephore. A Athènes celui qui remplit le même 
rôle fut le noble et élégant esprit qui a nom Isocrate; et le sens 
critique ne lui manque pas moins qu'à l'historien de Sparte. 



II 



Il est temps de revenir maintenant à l'histoire positive que nous 
avons quelque peu délaissée. Le résultat positif des recherches que nous 
venons de résumer semble être l'existence et la pratique générale 
dès l'époque homérique de la propriété foncière privée. 

Au profit de qui existe cette propriété privée de l'époque homérique? 
au profit surtout, semble-t-il pour M. Guiraud, de la communauté de 
famille telle qu'on l'entrevoit chez Homère dans la famille du vieux 
roi Priam ; une communauté de famille qui rappelle la zadruga slave. 
j M. G. décrit tout au long cette famille, ce ycyo« dont le trait le plus 
saillant est le grand nombre de ses membres : elle peut comprendre 
de 50 à 60 et 70 parents groupés sous un même chef à peu près ab- 
solu et qui passent à la mort de ce dernier sous la direction du fils 
aîné ou de l'oncle, P. 60: « Le père a la gestion du bien en tant que re- 
présentant la famille, et c'est le yi^ç qui en a la véritable propriété ». 

Ce bien exploité par groupe quel est-il ? Quelle est son importance ? 

Dans certains cas, si l'on en croit M. G., 12 hectares 60 ares suffiraient 

-* pour faire vivre ce groupe de 60 à 70 personnes. Mais il me paraît peu 

de cette quantité de terres pour fournir h tous ses besoins. Même si 

l'on tient compte des données nouvelles qu'apporte le remarquable 
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article de Voigt sur l'ancienne population du Latium (1), où se trouve 
mise en lumière la force d'alimentation toute particulière qu'a la terre, à 
une époque d'extrême sobriété dont le triticum et non pas encore le 
froment constitue la base de l'alimentation, M. G. se trompe. D'un 
autre côté la grosse question reste entière : comment concilier, avec 
le fait de cette propriété familiale, le fait non moins indiscutable de 
l'existence k cette époque d'une aristocratie brillante? M. G. ne nous 
le dit pas. 

Mais nous entrons dans une nouvelle période, qui se rapproche plus 
encore que l'époque homérique, de la véritable histoire. La propriété 
familiale se dissout. Elle cesse d'être indivisible, inaliénable ; la faculté 
de tester fait sa première apparition; l'individu se dégage avec des 
droits propres du sein de la famille. La famille antique a vécu et avec 
elle la propriété familiale. 

Comment s'accomplit la transformation?. Là n'est pas le point 
important. Nous savons par le droit comparé comment la chose s'ac- 
complit dans un grand nombre de sociétés ; et seuls les points de détails 
varient. Que le droit de propriété individuelle s'applique d'abord 
aux objets mobiliers; que l'on confie soit h un individu isolé, soit à un 
ménage l'exploitation et la jouissance exclusive d'une portion des terres 
de la communauté; qu'une distinction s'établisse à la longue entre 
les biens propres et les biens acquêts et que l'acquéreur puisse traiter 
les acquêts comme bien personnel ; que peu à peu les propres soient 
assimilés k ces derniers ; et que parallèlement se développent les contrats 
de vente, d'hypothèque, la pratique du partage égal des successions et 
du testament, par lesquels se réalise le droit individuel de propriété : 
tout cela est suffisamment connu. 

De quelle époque date la transformation? A quelle époque la famille 
cesse-t-elle d'être ce qu'elle était? Voilk pour l'historien juriste le point 
qu'il fallait s'efforcer d'élucider. Et je ne trouve pas que M. G. ait 
tâché suffisamment, ou même ait posé la question avec toute la netteté 
(Jésirable en utilisant toutes les données. 

« Le régime de la propriété familiale, dit-il, eut en Grèce plusieurs 
siècles de durée : puis il fut remplacé par le régime de la propriété indi- 
viduelle. Le changement ne fut pas brusque, surtout il ne fut pas 
l'œuvre de la loi ; la IM n'intervint qu'après coup soit pour le sanctionner, 
soit pour le modérer. C'est dans l'intérieur des familles et par leur 



(1) Voigt, ûber die bina jugera der âltesten romischen Agrarverfassung in 
Rhein. Muséum Bd24, 1869, page 52. 
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initiative que l'évolution s'opéra. Il est par suite impossible d'assigner 
une date précise à ce grand fait » (p. 90). -—L'indication n'est pas par- 
ticulièrement précise et celles qui ont trait aux institutions par les- 
quelles se réalise le droit de propriété n'ajoutent pas grand'chose 
(p.;101). Nous ignorons à quel moment la vente commença d*étre licite. 
Il n'est pas sûr qu'elle l'ait été au commencement du vui* siècle. 

ît paraît fort vraisemblable, qu'en Attique, la terre, était aliénable 
par la vente au vn« siècle. Avec la vente apparaît cette sorte 
d'hypothèque qu'on nomme la vente k réméré. Un fragment des 
poésies dé Solon prouve, qu'avant lui, la vente à réméré était, en Atti- 
îque, uii mode usuel d'aliénation. — Au va® siècle, le créancier est 
' libre de prendre ses sûretés sur la personne du débiteur ou sur ses 
; biens ou sur les biens et la personne à la fois (Fragments 36 de Solon ; 
I constitution d'Athènes d'Aristote, 2, et Plutarque, Solon, 13). — Quant 
! au testament, c'est une loi de Solon qui l'établit et dans le cas seule- 
ment où il n'y avait pas d'enfants. Solon ne voyait dans le testament 
qu'un moyen de se donner un fils. A feparte, le testament ne fut intro- 
duit dans la législation qu'au début du iv«siècle. Tout cela sans doute 
est intéressant. Que notre auteur ne s'est-il attaché à écarter toute 
apparence de contradictions et d'incohérence. 

Il vient de nous dire, p, 96, « que jadis, k la mort du père, il 
n'y avait pas ouverture de la succession, vu que tous les biens étaient 
tous à la communauté et que la prérogative de gérer les propriétés 
communes était réservée au fils aîné ». La page d'après, M. G. ajoute 
« que si le père n'avait rien disposé, les fils se partageaient la succes- 
sion, réserve faite des propres » ; et k l'appui de son dire que le père peut 
disposer, comme il entend, des acquêts; lesquels en absence de toute dis- 
position du père se partagent également entre les fils, il cite trois textes. Je 
me reporte k ces textes. Il n'est question dans aucun de distinction de 
propres et d'acquêts. Denys d'Halycarnasse (Didot, 1. 2, 1. 35), nous parle 
d'un partage du patrimoine entre frères. aCEnatrus autem a Gracia mi- 
gravit, patrimonii partione non contentus, Cum enim xxii fUH essent, 
in tolidem parles agrum arcadum dividi oporlebat, « ou^rp^i «uv oyxou/Atyoç 
T^ /Aot^à. » De même dans Strabon (XI, p. 392), c'est encore du partage 
égal d'un patrimoine, entre frères qu'il s'agit. Le patrimoine, c'est ici 
l'Attique et la Mègaride. Le troisième texte (Apollodore, III, 15-1), vise 
le même cas «nocv^c4vo« ^s «ïro9flcvovTo$ oc nuxBn xà noLT/moL èfupivoLHo ». — C'est 
bien de propres qu'il s'agit dans tous ces cas, non d'acquêts. Et en 
outre, contrairement a ce qu'on dit, la règle de succession paraît être, 
d'après ces textes, le partage égal entre frères. Et ce ne sont pas les 
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seuls exemples, M. Guiraud nous rappelle lui-même, le partage effectué 
entre Hésiode et son frère. Dans TOdyssée (XIV, 208-209), les fils d'un 
riche Cretois se divisent, par égales parts, sa fortune « gnl a^^ovs «^xAovto » 
Que devient la règle de Tindivisibilité primitive du patrimoine et 
à quelle époque faut-il la placer? — C'est la confusion et on a le senti- 
ment qu'on perd complètement pied. 

Une seule fois, M. G. vise une date certaine qui pourrait fournir un 
point d'attache sérieux, p. 109 : « Nous connaissons, dit-il, le 
moment précis où la famille athénienne perdit son ancienne unité. 
Pour fonder la démocratie, Clisthènes, à la fin du vi^ siècle, ne 
trouva rien de mieux que de briser les vieux cadres sociaux et de leur 
en substituer d'autres où les citoyens étaient répartis, non d'après 
leur naissance, mais d'après le domicile. Les membres de chaque -/«îwç 
furent dispersés dans les 10 tribus et les 100 dèmes qu'il créa. Ce fut 
le coup de grâce pour l'antique organisation du yiva et pour l'antique 
conception de la propriété. » Or la réforme de Clisthènes fut exclusi- 
vement politique! Le témoignage d'Aristote est formel : Constitution 
d'Athènes, ch. 21 : « Quant aux familles, aux phratries, aux sacerdo- 
ces, il les laissa pour chacun subsister tels qu'ils étaient autrefois » (1). 
La réforme de Clisthènes n'entraîne nullement un changement radical 
dans la constitution de la famille et de la propriété. 

Ce que nous dit M. G. des différents régimes qui se sont succédés 
en Grèce et de leur influence générale sur le développement de la pro- 
priété a le tort d'être trop vague et de ne nous apprendre proprement 
rien. Il est intéressant sans doute de voir passer sous nos yeux, en quel- 
ques agréables pages, cette féodalité homérique qui se transforme par 
l'accroissement continu du pouvoir royal en monarchie aristocratique 
(p. 117-118); puis la République aristocratique, l'aristocratie supplan- 
tant la royauté, tendant a s'isoler de plus en plus de la classe inférieure 
pour mieux l'opprimer, contribuant le plus par ses pratiques au déve- 
loppement du servage (p. 125); et chaque chef s'attribuant enfin l'é- 
pithète de poLmXtvç, Chaque régime a certainement ses effets sur la 
constitutLon de la propriété. Mais ce sont là des constatations beau- 
coup trop générales. 

Une seule indication, a mon sens, prêtait a des développements 
intéressants. C'est la seule que M. G. ait absolument omis. On voit ap- 
paraître, dans l'histoire attique, tout aussitôt après le synocisme, deux 



( I) Ta^€ yevij xaf Ta$ fpoLzfploLÇ x«î tolç up^çutoLi ifoc^ev t;(8fy i<a9roy$ xotra rà nocvptoi. 
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j classes bien distinctes de citoyens : la classe des Eupatrides et celle 
que les textes qualifient la classe des ay^owi. Busolt, dans sa « Grie- 
chische Geschichte bis zur Schlacht bei Chaironeia » (t. I, p. 387), 
nous apprend que les Eupatrides sont les anciens nobles, les descen- 
dants des anciens petits chefs, en très grand nombre en Attique 
avant le synocisme, et qui, l'unification faite, de gré ou de force 
étaient venus s'établir dans la ville, siège du gouvernement, lais- 
sant la direction de leurs biens à des inférieurs ou les surveillant du 
lieu de leur nouveau séjour. Les Eupatrides sont ceux qui habitent 
la ville; on les appelle aussi les olvcoi. Leseey^ijwc sont ceux qui habitent 
es champs. Ces derniers comprennent deux classes d'hommes par- 
faitement distincts par leur profession : les infuovpyot, les artisans, ceux 
qui exercent un métier ; et ceux qui sont adonnés à l'agriculture, 
qu'on trouve indistinctement désignés dans lés textes sous les 
noms d'««oixo«, de ytapr/ot, ysafiopoi. Un texte de Denys d'Halycarnasse 
identifie les premiers aux patriciens romains; les seconds, aux 
autres citoyens, à la plèbe de Rome (II, 8). Les Eupatrides sont les 
patriciens, les patrons; lesv««/>y«s ce sont les paysans (p. 390), « qui 
cultivaient eux-mêmes une pièce de terre suffisante à l'entretien de 
leur famille et restaient à la campagne». Comment s'étaient organisées 
intérieurement ces deux classes de citoyens et dans quels rapports se 
trouvaient-elles ? 

On sait que les Ioniens de l'Attique étaient originairement diviséç 
en quatre tribus (pAu), correspondant exactement aux 3 tribus des 
I conquérants doriens (Busolt, p. 394). La tribu comprend un certain 
nombre de fpw,tpton : 3, si Ton en croit Aristote. Chaque phratrie com- 
prenait 30 yjvij, et chaque 7«m$, trente hommes (Aristotelis Fragmenta, 
. 3. MuUer, II, 106). Un texte de Suidas (V» o/ayfwvw PhiIochore,'frag. 
94), nous apprend que chaque phratrie comprend nécessairement 2 
classes d'individus : 

xa^uftsv : 

les orgeones et les omogatactes. Les omogalactes ce sont les frères de lait, 
^ ceux qui sont parents par le sang, les ysyyijrai qui ont été vraiment en- 
gendrés par les descendants de l'ancêtre. Les oyjyewvs» (V. Pape) sont 
ceux qui ne font pas partie de la famille naturelle, dont la parenté 
avec les ytwvjTxi, très lointaine, a fini par être oubliée ou n'a jamais 
\ existé. D'autre part, dans chaque phratrie il y a le y«yo« prépond(^- 
rant, le y«vo{ noble; et il y a les y«y>j inférieurs. Le ygvoç noble, le vtvc^ qui 
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a la présidence de la phratrie, c'est le yw«$ eupatride ; Tensemble dès 
membres de* ces ytvu, voilk les patriciens. L'ensemble des individus 
appartenant aux autres ytv^ de toutes les phratries, voila les oyjoeixoi, les 
non nobles. Nobles et non nobles se trouvent donc unis et comme fon- 
dus dans la phratrie. 

La phratrie où tous les éléments sociaux se trouvent réunis est le 
^ groupe élémentaire, le microcosme social dont l'État comprend un 
plus ou moins grand nombre. — Quels rapports existent entre ces 
ytvii nobles et ces y ïj non-nobles? Les premières, nous l'avons dit, se 
tiennent au sommet de la phratrie ; elles remplissent un office de pré- 
sidence. Mais évidemment cette prépondérance dût être k un certain 
moment un véritable patronage. Les familles non -patriciennes 
d'exffoixot et de S^iiioupyot se tenaient groupées autour de la famille noble, 
sous sa protection, et vraisemblablement dans un état de dépendance 
comme il convient à des sortesde parents pauvres. Comme tels elles 
prenaient part au culte de la famille eupatride autour de laquelle elles 
étaient groupées. En retour, la famille dominante était pour eux 
l'interprète désignée du droit divin et humain. (Plutarque, Thésée, 25, 
^ Atque quum patriciis jus concessisset res divinas cognoscendi, magistratus 
ex suo ordine creandi, et ut leges docerent, sacra et caerimoniqs reliquis civi- 
hus interprétai entur). 

Tout le système de l'ancienne clientèle romaine. Comme à Rome c'est 
aux mains des Eupatrides que passe tout le pouvoir et le gouverne- 
ment après la chute des rois. En 621 à la suite de la tentative man- 
quée d'établissement de la tyrannie de Kylon, les infimoyoi et les yta/y^ 
qui ont aidé les aristocrates k faire avorter la conjuration et que 
rendent chaque jour plus puissants le développement considérable de 
j l'industrie et du commerce, obtiennent de l'aristocratie que les prati- 
'■ ques juridiques et le droit traditionnel, restés jusque-là son patri- 
moine, seront rendus publics. C'est Dracon qu'on charge de ce soin. 
Un texte de Josèphe nous apprend (G. A., L, 5) que les lois de Dra- 
^ con furent les premières lois écrites « Sni^zi» ypoLfinoL^». » Se contenta- 
t-il de formuler par écrit le droit existant? joignit-il au corps de 
l'ancien droit des dispositions nouvelles? On ne sait. 

Avec les réformes de Solon, des Pisistratides et de Clisthènes, de 
ce dernier surtout, la démocratie fait un pas décisif, 508/507. L'éta- 
blissement des dèmes et leur rôle nouveau et décisif dans la cons- 
titution donne son dernier trait à la physionomie particulière de l'At- 
M tique. A partir de ce moment c'est l'inscription sur les registres du 
dème qui décide de la qualité de citoyen. Avoir son domicile légal 
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dans un dème c'est être citoyen. De tous les groupements antérieure- 
ment existants, l'État ne connaît que le dème. Chaque citoyen se 
trouve, attaché lui et ses enfants, au dème h perpétuité par le lien de 
Torigo; quel que soit son domicile effectif. Le lien qui a une première 
fois groupé l'ensemble des membres du dème est si fort, qu'il s'étend 
j même à l'ordre de la propriété. Le démote semble ne pas pouvoir en 
principe posséder dans un dème étranger. Ajoutons pourtant que de 
très bonne heure on se départit de la rigoureuse application de cette loi ; 
le démote put posséder dans un dème étranger contre paiement d'un 
droit qui formait un des principaux revenus du dème et qu'on appelait 
*^ 10 r/xurcxov, le droit qui rend apte à posséder. Au point de vue des char- 
ges publiques c'est par le dème, et en tant que membre du dème que 
l'État atteint l'individu. Le dème a hérité de la plus grande partie des 
obligations de la nancrarie. Le chef du dème, le démarque, est agent 
de l'État en même temps qu'officier communal. C'est h lui qu'on 
confie le soin de tenir le registre matricule des citoyens astreints au 
^ service de la flotte et c'est lui que l'on charge du recouvrement des 

^. prestations à fournir k l'État. 

%' y Le dème relègue ainsi tout a fait k l'arrière plan les groupements 

y plus anciens, et en particulier la phratrie. C'est dans la phratrie que 

l'enfant né d'un père athénien et d'une mère athénienne reçoit pour 
la première fois un nom. Le troisième jour de la fête des Apatouria, 
le père présente l'enfant k l'assemblée de la phratrie qui décide s'il 
È^ y a lieu de l'admettre, et dans le cas d'une réponse affirmative le fait 

,^î inscrire sur ses registres sous le nom que lui donne son père. Mais 

c'est k. 18 an» qu'il est inscrit sur le A)]Ç/a/9x<x^ yjo3(/A/toc«fo», — sur jle 
registre de l'État civil, qui est le registre du dème, et c'est cette 
dernière inscription seule qui fait de lui un citoyen. Toute relation 
provenant de l'ancienne cohérence et de la forte constitution de la 
phratrie se trouve donc, au point de vue du droit public, à jamais 
radicalement abolie. 

Déjk la réforme de Solon avait beaucoup fait dans ce sens et l'an- 
cienne organisation patriarcale et patricienne avait été fortement 
ébranlée. La fuXn et la phratrie restaient k peu près intactes; leur 
j constitution intérieure et la situation respective de leurs membres 
n'était pas modifiée; on ne touchait pas, semble-t-il, directement k la 
subordination des orgeones vis-k-vis des gennetai. Mais pour la première 
V fois la fortune, et non plus le fait de la naissance devenait la base de 
la constitution et le principe de l'État. Les familles clientes, jusque-lk, 
dépendantes de la phratrie, sous certaines conditions de fortune, 
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entraient dans l'État sur le même pied que les anciennes familles 
patriciennes. De fait ces dernières de beaucoup les plus puissantes, 
^ les plus riches, conservaient la direction effective de TÉtat; dans la 
libre acquisition de la terre les autres avaient désormais le moyen de 
parvenir aux plus hautes fonctions. On sait comment tous les 
citoyens étaient partagés en 4 classes. La première comprenait ceux 
qui tiraient de leurs terres un revenu annuel de 500 médimnes ou 500 ' 
mesures d'huile ou de vin (1) (Pentekosiomedimnoi) ; la seconde ceux 
qui retirent un revenu de 300 médimnes (les Chevaliers) ; la troisième 
de beaucoup la plus nombreuse la classe des zeugitai, composée des 
petits cultivateurs dont le bien rapporte 200 ou 150 mesures de blé. 
Enûn la classe des thète» qui n'ont pas la propriété suffisante pour 
appartenir à la troisième classe ou qui possèdent seulement des biens 
meubles (2) (3). 

Pour chaque classe, la lourdeur des charges correspond à l'impor- 
tance des privilèges. Seuls les membres des trois premières classes 
sont astreints k l'obligation d'un service régulier en qualité d'hoplites. 
Les thètes étaient libres d'impôts et en temps de guerre ne pouvaient 
figurer que dans les corps armés k la légère et parmi les équipages de 
la flotte. En retour, les membres des premières classes pouvaient seuls 
remplir les fonctions publiques et les pentekosiomedimnoi sont seuls 
investis des fonctions d'archonte. Les droits et privilèges des thètes 
sont de pouvoir participer k l'assemblée populaire et de faire partie 
des tribunaux. Privilège insignifiant, d'abord, qui devient, avec le 
temps, considérable, si l'on en croit Plutarque, et par lequel le peuple 
finit par se rendre maître des lois. 

Tout dans la constitution de Solon reposait donc sur la possession 
^ de la terre. L'aristocratie maîtresse de la très grande partie du terri- 
toire restait en fait la classe prépondérante. L'influence restait à la 
terre et la terre restait à l'ancienne aristocratie. 

En 478 seulement la réforme d'Aristide met sur le même pied, au 
point de vue des droits et des privilèges, la fortune mobilière et la 
fortune immobilière ; le revenu naturel fut estimé en or ; et le capital 
imposable fixé de même (Busolt, p. 529). Aristide voyant que les Athé- 



(1) Médimne = 52 litres 53. 
Métrètés = 39 litres 39. 

(2) Du temps de Solon, le médimne de blé vaut une drachme. On capita- 
ise à raison d'un revenu de 12 0/0. 

(3) Les textes principaux sont : Plutarque, Solon, 18 et PoUux, VIIL 129. 
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niens, victorieux des Perses, demandent la démocratie (Plutarque, 
Aristide, 22. Decretum fecit^ quo administrationem reipublicœ omnibus 
œmmunem magistrcUusque ex omnibus ereari Atheniensibwt scivit). 

Ajoutons comme dernier trait de ce tableau qu*à la fin du vi'' siècle 
Tindustrie et le commerce commencent à prendre un développement 
considérable; l'industrie de la céramique particulièrement et la culture 
intensive de Thuile. Les riches mines du Laureion fournissent un 
moyen d'échange commode (1). Dès la fin du vii« siècle, on a très vrai- 
semblablement commencé à frapper les monnaies sur le type de la 
monnaie d'Égine. Athènes s'essaie à la création d'une marine par sa 
lutte contre Mégare et en même temps tente de s'établir solidement 
dans l'Hellespont. Enfin l'établissement des naucrarm s'organise, que 
modifie plus tard Solon et sur lequel reposera pour toujours la gran- 
deur maritime d'Athènes. 

C'est au cours de ces révolutions politiques et économiques que 
s'accomplissent les transformations du droit de propriété qui font 
l'objet de nos recherches. De date décisive dans l'histoire de ces trans- 
formations, de mesure législative témoignant d'une action directe de 
l'État, M. G. a raison, il n'y en a point. Mais il nous semble, après 
ce que nous avons dit et cette courte esquisse des révolutions 
politiques, qu'une constatation domine toute la matière : c'est celle 
de l'existence d'une clientèle qui s'est perpétuée plus ou moins long- 
tenips, conséquemment d'une propriété cliente, une sorte de tenure ; 
et que la question des transformations de la propriété à Athènes n'est 
pas loin de pouvoir se formuler de cette façon : comment la propriété 
cliente, la tenure de l'o/r/iwv s'est-elle dégagée de la propriété pratri- 
cienne, du domaine éminent de l'Eupatride? — A Rome aussi la 
question s'est posée de la même façon (2). Nous ne savons si l'état dçs 
sources permettait de résoudre la question. Mais c'était, ou je me 
trompe fort, faire preuve de sens historique et critique que de la 
poser, et de conduire dans ce sens ses recherches. 



Si nous ne pouvons parvenir à savoir comment la propriété cliente 
s'est dégagée de la propriété patricienne, d'où viennent au moins les 



(1) Aristcite, Constitution d'Athènes, ch. 24. 

(2) Lange, Rômische Alterthumer, 2t« Aufl. I. p. 218-219. 
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nouveaux propriétaires, cette bourgeoisie qui se pose en adversaire de 
Tancienne aristocratie possédante, qui tâche de conquérir sur elle la 
possession du pouvoir? 

M. Guiraud compte trois ou quatre affluents qui ont concouru à sa 
formation. 

1» Dès les temps les plus reculés on constate (Guiraud, p. 131) la 
formation d'une masse plus ou moins considérable d'individus libres 
mais étrangers aux vjvu aristocratiques. « Parmi eux se trouvent des 
affranchis, des aventuriers en quête de quelque occupation, des fugi- 
tifs, des bannis, peut-être aussi des hommes qui avaient été expulsés 
de leurywîQou qui en étaient volontairement sortis. Très peu nombreux 
à leur début, ils deviennent beaucoup plus nombreux dans la suite et 
on est frappé de la grande place qu'ils tiennent déjà dans la société 
homérique. Ils se groupent naturellement dans les villes où ils ont le 
plus de chance de gagner leur vie. » 

Ce sont ces out-laws, cette population de rebut du monde antique, 
qui pratiquèrent tout le commerce et l'industrie. La noblesse dédai- 
gne de se livrer au trafic maritime et laisse aux gens de rien le mono- 
pole de l'industrie et du commerce. — Bientôt se trouve ainsi cons- 
tituée une plèbe puissante par sa richesse mobilière et qui tendit 
sans tarder à contrebalancer l'ancienne richesse territoriale. 

Voilà le premier affluent — non le moins considérable — de cette 
bourgeoisie riche qui mène le mouvement démocratique. 

Mais ce n'est pas le seul. 

2" On exécute en Grèce, aux vni«, vii« et vi^ siècles, de grands travaux 
de défrichements (Guiraud, p. 135). Ce furent les roturiers, les membres 
de notre classe des out-laws qui se chargèrent de cette rude besogne. 
« Quand l'un d'eux sollicitait de l'État la concession d'un lambeau de 
forêt ou de pâturage qu'il se proposait de transformer en champ 
de culture, on faisait sans doute peu de difficulté de lui concéder cette 
mince faveur. On ne prévoyait pas les graves conséquences politiques 
qui étaient en germe. » 

3<* Un troisième affluent ce sont les plébéiens déjà riches par le fait 
du commerce ou toute autre voie qui épousent les jeunes filles de haute 
naissance. 

4« Enfin, les révolutions politiques et les spoliations au moins par- 
tielles, qui les accompagnent, font directement passer les terres des 
marins des nobles dans les mains des plébéiens. 

Cette classe bourgeoise suffisamment constituée, personne ne trou- 
vera la moindre difficulté à comprendre comment s'opère le déplace- 
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rnent de propriété foncière qui nous occupe (Guiraud, p. 136). « Toutes 
les innovations qui eurent pour effet de détacher la propriété du yt^i 
furent autant de moyens pour la plèbe de se Tapproprier. » La vente 
ordinaire et la vente à réméré furent connues très anciennement : la 
bourgeoisie naissante, industrielle et commerçante eut toutes les faci- 
lités de faire passer la terre des mains des classes nobles dans les 
siennes. 

D*un mot la société grecque aristocratique, comme toutes les socié- 
tés, eut ses déclassés. Ces déclassés se rejetèrent sur Tindustrie, le com- 
merce et les défrichements ; parvinrent ainsi k constituer une bour- 
geoisie naissante qui eut bientôt la force de la richesse mobilière: voilà 
la théorie de M. Guiraud. C'est à un accident, une cause d'ordre 
secondaire qu'est due la naissance et le développement de la société 
postérieure. Aucune cause d'ordre général et pour ainsi dire organique 
n'a agi ; des classes entières, régulièrement encastrées dans l'organi- 
sation sociale antérieure, n'ont pas normalement évolué. N'est-ce pas 
une singulière conception de l'histoire? Mais sans s'élever h des consi- 
dérations d'ordre général, k la thèse d'ordinaire assez vague et vaine, 
les causes particulières de formation de la bourgeoisie que signale 
M. Guiraud sont-elles vraiment sérieuses? — Je remarque quelles deux 
dernières causes, « les mariages mixtes » et les « spoliations partielles 
de la classe noble au cours des révolutions » n'ont dû jouer un rôle 
qu'assez tard, lorsque la bourgeoisie est déjà assez puissante pour 
s'imposer aux classes nobles et les déloger par la force de la posses- 
sion du pouvoir. — Quant aux autres, je doute de l'importance qu'on 
leur attribue. D'abord pour ce qui est des défrichements, l'expérience 
démontre, k mon avis, qu'ils sont toujours le fait de la grande pro- 
priété (défrichements en Occident des ix^ et x^ siècles) ou des grandes 
associations (ordres religieux : o^dre de Cluny aux xi^ et xii® siècles, 
en Allemagne, et dans les pays slaves); quelquefois plus rarement d'as- 
sociations libres de colons en assez grand nombre pour pouvoir, tout k 
la fois, pousser leurs travaux de défrichement, et pourvoir kleur sé- 
curité (Gehôfte de la colonisation des pays slaves aux xii® et xiii® siè- 
cles). L'homme seul et sans ressource, pressé par le besoin, n'est pas 
dans les conditions qu'il faut pour mener k bien ce dur travail. Le pion- 
nier américain s'attaquant seul k la forêt, ou s'installant dans une loin- 
taine clairière doit être considéré comme un phénomène tout k fait parti- 
culier et rare : l'explication en est sans doute dans ce fait que le pion- 
nier est par ses habitudes et son genre de vie tout près du trappeur, 
du coureur des prairies, dans un pays k peu près vierge où les ani- 
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maux sauvages et les productions naturelles du sol offrent d'abon- 
dantes ressources. — Pour prendre les défrichements de ce siècle dans 
les pays civilisés et principalement en France, il est bien connu qu'ils 
sont toujours l'œuvre de la grande propriété — ou de la petite aux 
époques de grande prospérité économique, — jamais de l'individu seul 
et sans avances. — Le rôle important, qu'attribue M. Guiraud au défri- 
chement dans la constitution de la bourgeoisie antique, le conduit k 
formuler sur les différents éléments de la population attique une théo- 
rie singulière que nous ne saurions passer sous silence. Les champs 
des Diàcriens de l' Attique et ceux des Paraliens, écrit-il (p. 135), sont 
dus à des défrichements de cette sorte ; les populations qui les habitent 
sont d'anciens out-la^s qui ont réussi h s'établir et à vivre, k force de 
persévérance, sur ces hauteurs ou dans ces plaines, et h s'élever ainsi 
k la condition de propriétaires ruraux. 

On ne trouve rien dans les textes qui justifie une semblable opinion. 
Seul un texte de Plutarque {Solon, 29) pourrait a la rigueur prêter k 
équivoque : Intérim per absentiam Solonis tota civitas in factiones discesse- 
rat. Pediensium dux erat Lycurgus, Paraliorum Megacles Alcmeonis filius, 
Diacriorum Pisistratus, quitus se conjunxerat turba mercenariorum maxime 

divitibus infensa : O S^tcxos "0x^0$ xàc /i&Xia-cct zolç nXowlolç 9.yfi6iit)Ki;. 

Aux Diàcriens de Pisistrate se joignent donc une foule de ihètes^ 
c'est-k-dire une foule d'individus appartenant k la quatrième des classes 
instituées par Solon, et naturellement pour leur pauvreté même en- 
vieux delà fortune d'autrui. Mais est-ce une raison de faire de ces Dia- 
crioi une population d'origiQC inférieure et basse? 

Les Paraliens ont k leur tète Tillustre famille des Alkméonides. Pisis- 
trate appartient k une famille non moins puissante, celle même qu'on 
trouve k la tète des mBm, la famille des Philaïde. Les Alkméonides ont 
leurs possessions au nord et au S.-E. d'Athènes, k Alopèke et Agrile ; 
et, alliés par le mariage d'un de leurs membres au tyran de Sicyone, 
Clisthènes, sont naturellement entraînés vers les gens de la Côte, 
les Paraliens, les marchands et les artisans. Pisistrate a le centre 
de' ses possessions dans le district de Braurion, et a Braurion 
même en pleine Diacrie (Busolt, p. 611). Paraliens et Diàcriens ont 
donc k leur tète des familles d'égale noblesse, qui paraissent éga- 
lement indigènes; et rien ne trahit en eux une population de 
date récente, d'origine inférieure, des descendants d'aventuriers avec 
lesquels les Eupatrides auraient quelque peine k frayer. Les trois dési- 
gnations en question n'ont qu'une portée toute géographique, sous 
laquelle du reste peuvent se dissimuler certaines diversités d'intérêts. 



Digitized by 



Google 



-•' V*? f- *?,Tr*i^^^ 



- 32 - 

C'est celte diversité d'intérêts et le but de l'atténuer ou tout au 
moins de la rendre inoffensive qui a inspiré ti Glisthènes la pensée 
d'instituer de nouvelles Tyscrru; au nombrede 30 : 10 pour la ville, 10 
pour la Paralie, 10 pour le /iwvfuov (ou Diacrie), et d'attribuer par la 
voie du sort à chacune des iOpuUc récemment instituées par lui 
3 T^cTTUi indistinctement prises dans chaque région. (Aristote, Consti- 
tution d'Athènes, ch. 21.) 

Il s'agit d'associer le plus possible dans la vie politique commune les 
différentes régions du pays et de rendre définitive l'œuvre d'unification 
territoriale et politique k lacjuelle la légende a attaché, le premier de 
tous, le nom de Thésée. On groupe quelques dèmes voisins en.r/w tw«, 
commç qui dirait en cantons ; et ces 30 cantons, on les distribue par la 
voie du sort entre les iOpAoci : la fvXn devenant ainsi un groupement 
artificiel d'ordre exclusivement administratif destiné à paralyser toute 
velléité séparatiste. — Rien donc qui vienne confirmer cet étrange 
roman d'une population d'out-laws, qui auraient formé dans la suite des 
temps la population des Paraliens et des Diacriens. 

Il ne nous reste à examiner que la première cause, que M. G. donne 
de la formation de la bourgeoisie, et qui ne résiste pas davantage 
a un examen sérieux. Il est invraisemblable que la classe des 
artisans et des commerçants se recrute, à cette époque, exclusive- 
ment parmi les déclassés de tout ordre. Je ne vois pas que le pre- 
mier rouleur venu puisse à son gré ou au hasard des circonstances 
« cultiver la terre ou bâtir une maison, construire des barques, 
travailler les métaux et l'ivoire, fabriquer des meubles, des poteries, 
des armes; ou encore exercer les métiers de chanteur ou de médecins. » , 
N'y a-t-il pas, pour chacun des arts, une habileté technicité dont la 
transmission ne s'accorde guère avec cette instabilité complète de vie 
et ce goût à outrance des aventures ? Quant au commerce, M. G. est 
obligé de reconnaître lui-même que dans certains États la noblesse ne 
dédaigne pas de se livrer au trafic maritime. Les quelques mentions 
précises que nous avons, les exemples de Solon et du frère de Sapho 
Charaxos (1) semblent aller contre sa thèse et nous montrent le com- 
merce plutôt aux mains d'individus appartenant k des familles riches 
et respectées. Plutarque nous dit expressément qu'alors la pratique du 
commerce était une profession glorieuse, que plusieurs fondateurs d<e 



(1) Plutarque, Selon, 2, et Strabon, XVII, p. 808. 
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colonies furent de grands commerçants. Thalès^e mathématicien Hip- 
pocrate et Platon firent le commerce. Enfin, si je me reporte à l'époque 
d'Hésiode (Travaux et jours, vers 620-695 et surtout vers 640 et sui- 
vants) je ne vois pas que le commerce soit le moins du monde repré- 
senté comme une profession déshonorante; bien au contraire. 

Sur l'origine de la classe bourgeoise, les considérations de M. Gui- 
raud ne nous ont rien appris ; et plus d'une fois nous avons vus cités 
côte à côte, non sans quelque surprise, les auteurs appartenant aux 
époques les plus diverses ! 



IV 



Nous voici parvenus au iv® siècle ; de grands changements dans l'état 
politique et dans l'état social ont eu lieu. La vaillance de la Grèce a eu 
raison de l'orgueil perse. Une série de réformes a fait de la société 
grecque, et surtout de la société attique, une société profondément 
démocratique. Il nous faut voir ce qu'est devenu le droit de pro- 
priété, ses abus, ses effets sur la constitution sociale, ses conséquences 
perturbatrices. Nous laisserons de côté l'étude détaillée des divers 
modes d'acquisition de la propriété que M. Guiraud a cru devoir join- 
dre à son étude de la propriété. Ce n'est pas une étude complète du 
régime des biens et de toutes les matières qui peuvent s'y rapporter 
que nous nous proposons. 

Aux époques anciennes, le droit de propriété n'était qu'un droit d'usu- 
fruit; chaque génération, k tour de rôle, avait la jouissance des Jjiens 
immobiliers qu'elle occupait et devait les transmettre intégralement à 
la génération suivante. Les patrimoines ne pouvaient être ni démem- 
brés ni aliénés. On ne connaissait comme moyen d'acquisition ni 
vente, ni disposition testamentaire, ni à plus forte raison donation 
entre vifs. — Aux v^ et iv« siècles, toutes les restrictions au droit de libre 
disposition du père de famille sont successivement tombées ou vont 
tomber. De simple détenteur passager du patrimoine familial le père 
de famille est devenu un véritable propriétaire pouvant disposer comme 
il entend des immeubles qui sont entre ses mains. 

Le possesseur d'une terre a la faculté de la louer, de la don- 
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jaer, de la vendre, de la grever d'hypothèques, Aristote formule le 
principe qu'on n'est propriétaire du bien que si Ton a le droit de l'alié- 
ner (Rhétoriqjie I, 5, p. 1361). Definitio vero proprietatis vel non proprie- 
tatis, quando in alicujus ipsius pote$tate sU rem alienare, dico auiem alie- 
juUionem, donationem et venditionem, La notion du droit de propriété, au 
sens moderne du mot, est poussée si loin qu'a Athènes (G., p. 179) et 
dans la plupart des autres États, on ne voit pas qu'une portion quel- 
conque des biens (propres ou acquêts) soit légalement inaliénable. Il 
n'est pas même loisible de stipuler dans un testament ou une donation 
que tel immeuble ne sera pas aliéné, à moins qu'il ne s'agisse d'une 
fondation. Les substitutions sont inconnues ou plutôt interdites comme 
dans notre C.G., art. 896. — Ajoutons qu'il n'y a en Grèce, si l'on en 
croit M. G..., rien de comparable k notre droit de vaine pâture. Chaque 
citoyen peut à son gré entourer ses champs d'une haie ou d'un mur 
pour empêcher les passants de les traverser et les troupeaux d'y péné- 
trer. — Tel est devenu le droit de propriété. 

Quelles sont les personnes aptes à exercer ce droit ? quelles sont les 
conditions requises ? — Seul le citoyen peut être propriétaire foncier. 
Aristote énonce ce principe (Politique, IV(VII),9.5). eri/ivoUiam^x^?'^'* 
ilvou .. Twv r^i noXt-M»i /urrjc^vTùtvUp^rat. Or, pour être citoyen il fallait être 
néd'unpère citoyen etd'une mère citoyenne unis l'un k l'autre enlégitime 
mariage. Le droit de posséder des immeubles était tellement inhérent 
au droit de cité qu'on le gardait; même après avoir émigré, pourvu 
qu'on restât citoyen. Les colons, qu'Athènes répandit dans toutes les 
directions au. cours des v* et vi« siècles, étaient groupés en communau- 
tés autonomes, mais en même temps considérés eux et leur postérité 
comme citoyens. Ils pouvaient avoir des terres en deux endroits dif- 
férents, dans la colonie et en Attique. 

Par une conséquence nécessaire de ces principes l'individu frappé 
d'une sentence d'atimie est ipso facto déchu du droit de propriété ! Et 
aussi tout homme, même l'esclave, auquel est conféré le titre de citoyen 
acquiert d'emblée la faculté de devenir propriétaire foncier. 

Les étrangers, même les étrangers domiciliés ou métèques, parmi 
lesquels se trouvent beaucoup de négociants, d'armateurs, de banquiers, 
ne peuvent jamais acquérir la propriété du sol ; seule la propriété mo- 
bilière leur est accessible. Mais d'assez bonne heure les cités grecques 
octroient aux étrangers Vt^xinm y^i xeU oUtoLt ou le privilège de posséder 
des immeubles, auquel ils joignaient volontiers Ykxmfuùi ou le droit de 
jouir des pâturages publics. Ce droit est du reste accordé sous telles 
conditions qu'il plaît au concédant. A Sparte, un décret de proxénie 
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énonce la réserve que le personnage ne bénéficiera de rtyxtvjffis qu'à la 
condition de fixer son domicile en Laconie. El les Athéniens ont en 
outre la précaution de fixer la quantité maxima déterre que Tétranger 
serait en droit d'acquérir. — Plus tard Tusage s'établit en Grèce d'ac- 
corder l'cyxriKTc; à quicouquc mérite les titres de proxène et de bienfai- 
teur. C'est ce qu'on appelle accorder l'i/xm^t* conformément h la loi. 
L'r/xTii7«< est habituellement héréditaire. 

Il arrive assez souvent que deux cités voisines unies par des rapports 
d'amitié particulièrement étroits se reconnaissentmutuellementre7rr/a/*t« 
et ViaoïtoXt'Utt, par conséquent Tr/xTijat,- ; le connubium et le commercium 
romain. — Dans les confédérations, les citoyens d'une ville confédérée 
ont-ils le droit d'acquérir des immeubles dans le territoire des autres? 
Cela n'est rien moins que sûr. Les alliés d'Athènes n'ont pas Vèr/xzHiatî 
en Atlique. Les membres de la confédération péloponésienne, pas même 
les Spartiates, n'ont d'emblée l'éyxTtîjcj dans le territoire de toutes les villes 
confédérées. De même pour la confédération thessalienne de 184. — 
Dans la confédération achéenne et étolienne, le citoyen d'une cité con- 
fédérée est à la fois citoyen de sa ville natale et citoyen d'Achaïe ou 
d'Etolie;etle droit de citéachéen donne accès aux magistratures de tou- 
tes les villes de la confédération. Mais ce citoyen qui peut être magis- 
trat dans toutes les villes de la confédération a-t-il en même temps 
l'iyxnjgi,' partout ? Les textes ne nous permettent p as de l'assurer avec 
certitude. 

Quant à la femme, partout libre et citoyenne elle peut être proprié- 
taire du sol ; mais entant que mineure perpétuelle elle n'a sur ses biens 
qu'un droit de disposition tout à fait illusoire. 

Ajoutons, pour compléter le tableau, qu'en Attique la terre, « dans la 
forme » tout au moins, n'est pas encore affranchie des groupements 
locaux. La condition de citoyenne suffit pas pour jouir de Tty^r^cr; com- 
plètement; il faut encore être membredu dème dans le territoire duquel 
se trouve l'immeuble acquis ; tout autre citoyen doit, pour acquérir 
dans le dême qui n'est pas le sien, payer, nous l'avons dit, une sorte 
de droit, l'ryxTijrfxo» qui fait penser au droit de laude de notre moyen 
âge occidental, et suggère l'idée d'un droit primitif de préemption 
ou de retrait des membres du dème sur l'immeuble vendu. 

Dirons-nous encore que, dans toutes les cités de la Grèce, la popula- 
tion dépendante ne jouit pas du droit de propriété, ou n'en jouit qu'à 
un degré tout à fait restreint ? L'esclave, le serf n'ont sur la terre 
qu'ils cultivent aucun des privilèges que confère ce droit. A cet égard 
les serfs de Crète, les Hilotes de Laconie Bont dans la même situation 
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juridique. C'est le maître qui, à la fois, a un droit sur les personnes et 
un droit sur les choses. Quant à Taffranchi il est tenu d'avoir un patron 
qui est généralement son ancien maître; et, s'il peut acquérir et possé- 
der, il ne peut disposer de ses biens qu'après en avoir reçu Tautorisa- 
tion du patron, son héritier légitime à défaut d*enfant. 

Telle est la nature du droit de propriété et telles ses conditions au mo- 
ment où nous sommes. Tout au moins est-ce 1^ ce qu'elles tendent à être. 
On devise bien qu'en Grèce le développement économique et social ne 
s'accomplit pas partout de la môme manière, avec la môme vitesse (G., 
p. 178). La vieille propriété familiale n'a pas également disparu dans 
tous ces peuples. Chez les Locriens, par exemple, au iv« siècle, on n'a 
le droit de vendre ses biens patrimoniaux que dans le cas de nécessité 
absolue, dont reste juge l'autorité publique. — A Sparte la part 
ancienne de chaque citoyen, c'est-k-dire le lot primitivement assi- 
gné, reste inaliénable. Mais, à part ces quelques exceptions, la condition 
juridique de la propriété est bien celle que nous venons de décrire trèS/ 
fidèlement d'après M. Guiraud. 

A côté de la propriété privée il y a la propriété collective, les biens 
des collectivités : l'État, les dieux, les associations diverses qui, dès la 
plus haute antiquité, semblent avoir pullulé en Grèce. M. Guiraud a 
consacré toute une partie de son livre à l'étude de cette propriété. Et 
comme les corps de main-morte manifestent une puissance d'absorption 
mise hors de doute par l'expérience des siècles, nous ne pouvons, pour 
apprécier comme il convient les résultats sociaux de l'évolution du 
droit de propriété, ne pas indiquer les principaux résultats de cette par- 
tie de son étude. Le domaine public était formé par les pos- 
sessions des cités, et aussi par les possessions de ces subdivisions 
de la cité qu'on appelait les tribus, les dèmes, les phratries (p. 344). 
Ce domaine comprenait des maisons, des forêts, des pâturages, 
des champs de culture (p. 347). L'ensemble des documents, dit 
M. G..., laisse dans l'esprit cette impression que la propriété publi- 
que avait en Grèce une assez grande importance. Elle était plus ou 
moins considérable suivant les pays et les circonstances ; mais nulle 
part elle n'était un élément négligeable. Il ne semble pas qu'elle ait dé- 
péri avec le temps; car une cause très active, la confiscation, tendait 
constamment à la reconstituer. — Comment ce domaine public s'est-il 
constitué à l'origine? Par différentes causes : à l'origine de la plupart 
des États helléniques, tout le sol disponible n'a pas été immédiatement 
réparti entre les habitai! ts; une partie a formé les communaux de la 
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cité. Aristote dit expressément que le territoirede la cité doit être divisé 
en deux parties : Tune, la partie commune, consacrée aux frais du culte 
et aux banquets où se réunissent, le plus souvent possible, tous les mem- 
bres de la cité; l'autre, seule objet de propriété privée et destinée à 
soutenir le ménage privé du citoyen (Politique, VII, ch. 9 | 7.). 
Le publiciste ne fait guère en cela que constater la pratique cou- 
rante de la Grèce et la consacrer par son approbation. — Puis la 
conquête, la confiscation ont maintenu et agrandi ce domaine. — 
Comme les particuliers,. TÉtat ou la corporation politique peut vendre, 
donner, engager par hypothèque, louer comme il entend et sous des 
conditions librement débattues entre lui et ses fermiers. Les baux peu- 
vent être conclus par les dèmes, les phratries, les tribus comme par les 
cités. — L'accès des pâturages de TÉtat était ouvert aux bestiaux de 
tous les citoyens et aussi à tous ceux des étrangers qui avaient été gra- 
tifiés de Vini'/ojiioi. ; mais à charge pour tous de payer une redevance pro- 
portionnelle au nombre de têtes de bétail qu'ils y envoient. 

Les terres, consacrées aux Dieux, devenues la propriété particulière 
des Dieux, paraissent n'avoir pas été moins considérables que le do- 
maine de l'État. Elles ont, du reste, à peu près la même origine 
que ce dernier. Chaque fois qu'une ville nouvelle se fondait, l'usage 
était de mettre à part des terres pour les Dieux. A la guerre, on 
avait l'habitude de donner aux Dieux une portion de butin. Sou- 
vent les Dieux s'enrichissaient du produit des confisccitions judiciaires. 
Enfin, les libéralités bénévoles des particuliers augmentaient sans cesse 
l'étendue des biens sacrés. Ajoutons que les Dieux acquéraient par les 
prêts hypothécaires et les achats. — Beaucoup n'ont qu'une chapelle 
avec un bois ou un jardin contigu. Mais d'autres, au contraire, sont de 
riches propriétaires fonciers. Le revenu foncier d'Apollon délien, très 
variable d'une période à l'autre, aurait atteint d'après M. Homolle, en 
297, le chiffre de 16,000 francs. Son capital foncier calculé aux taux 
de 8 0/0 serait monté à 200,000 francs. — Le trait le plus intéressant 
et sur lequel M. G... insiste avec raison (p. 374), c'est que la propriété 
reUgieuse n'était, en somme, dans tout le monde grec, qu'une annexe 
de la propriété publique. Cela est si vrai qu'on va jusqu'à les confon- 
dre. Dion Chrysostome n'hésite pas à qualifier de ^«i/Maca les offrandes 
faites aux Dieux et conservées dans les temples. Et dans plusieurs 
documents on voit la même libéralité s'adresser simultanément h une 
divinité et à la République (p. 374). On a beau reconnaître aux Dieux 
l'absolue possession de leurs biens ; leurs droits sont, au fond, très limi- 
tés. Ils jouissent de la personnalité civile dans sa plénitude; mais l'au- 
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torité religieuse n'a, k l'égard du temporel des temples, qu'un pouvoir 
insignifiant d'administration. Auprès des sanctuaires importants' se 
trouvaient une ou plusieurs commissions permanentes qui assistaient 
le prêtre et lui étaient toute iniatiative. Les membres en étaient élus 
pour un an ou désignés par le sort. C'étaient des magistrats comme 
les autres; ils délibéraient sous l'œil vigilant de la cité; ils devaient 
se conformer aux ordres du peuple ; et ils étaient responsables devant 
lui. Une inscription de Thasos, un document assez curieux, nous a 
conservé un décret du conseil et du peuple laissant à un individu « la 
jouissance d'un terrain appartenant à Héraclès et contigu k un terrain 
apjiartenant k Asclépios ». La seule obligation du locataire sera de 
veiller k la propriété d' Asclépios. Le prêtre du Dieu et le chef de la 
police municipale eurent l'œil k l'exécution du contrat. « Les Dieux, 
au fond, n'avaient que la nue-propriété de leurs biens. Les préroga- 
tiveè du propriétaire : faculté d'acquérir et d'aliéner, faculté de tou- 
cher les revenus et de les dépenser, c'était l'État et ses agents qui les 
exer^Jaient pour eux ». 

M. G... s'étonne du fait, et il en conclut que les « Grecs considé- 
raient la propriété sacrée sous un autre jour que nous », que « la pro- 
priété religieuse avait, en Grèce, un caractère tout k fait original qui 
tient au caractère même de la religion hellénique », enfin, que « l'Église 
et l'État ne représentaient pas dans l'antiquité deux puissances dis- 
tinctes comme chez nous, et souvent rivales ». La pensée de derrière 
la tète qui donne lieu k cette constatation, c'est la thèse du maître, je 
veux dire M. Fustel, qu'entre le monde antique et le monde moderne, il 
y a comme un abîme. Dans la société antique, l'individu est absorbé 
par l'État. L'homme n'est rien, la collectivité est tout. Le christianisme 
est venu affranchir la conscience ; dans tout individu^ il y a eu, k partir 
de ce moment, comme un recoin mystérieux et un sanctuaire au seuil 
duquel vient expirer l'omnipotence de l'État. tJn sacerdoce véritable, 
un corps séparé de la société civile, où l'on entre pour la vie, où Ton 
est astreint k une discipline étroite sous l'empire d'un code très spé- 
cial, une hiérarchie enfm (w^a «px»ï)j s'est constituée qui se dresse 
comme un pouvoir indépendant contre le pouvoir de l'État. Dans le 
monde antique, au contraire, pas de clergé, un magistrat désigné pres- 
que toujours par le sort et pour un temps assez court... (1) On voit le 
thème. 



(1) Guiraud, p. 196. 
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On ne saurait nier qu'en tout cela il y ait beaucoup de vrai. N'y a- 
t-il pas cependant quelque danger pour l'historien à trop appuyer 
sur ces dissemblances? A prétendre trouver des oppositions si tran- 
chées des choses, on court risque de ne plus saisir les analogies pro- 
fondes et de s'en laisser imposer par les mots. Les mots, on le sait, 
difFèrent plus que les choses; que de fois l'historien déçu n'a trouvé, 
sous l'expression obscure ou étrange, qu'une institution banale et une 
idée bien connue! Certes, il serait injuste de méconnaître la portée 
sociale du christianisme, l'importance de son apport dans l'œuvre de 
la civilisation moderne. Le souvenir de cette grande expérience d'une 
civilisation longue, finalement forcée de s'avouer l'inutilité de la lutte 
et de la haine et de se chercher une nouvelle assiette dans la paix de 
l'amour ne saurait s'effacer de la conscience humaine. L'histoire nous 
a imprégnés de christianisme. Et il semble bien que, quoi que nous fas- 
sions ou prétendions faire, notre point de départ obligé ne saurait 
plus être Platon ou Aristote, mais cette précieuse essence du christia* 
nisme où sont venus se condenser les plus fins arômes de la pensée anti- 
que. Mais les transformations organiques, la chair et le sang des peu- 
ples, ne vont pas du môme train que les belles révoltes de la conscience 
individuelle et rare contre le milieu grossier et oppresseur. Sans 
compter que le milieu social ne reste pas toujours également favorable 
k cette protestation de la conscience contre l'histoire. Je me refuse 
à croire que l'historien des institutions doive tenir pour vraie cette 
différence profonde, absolue du monde antique et du monde moderne 
que l'on prétend. Il y a loin, sans doute, de l'Imitation, d'un saint 
François d'Assise, d'un saint Vincent de Paul au stoïcien Cléanlhe 
composant le fameux hymne h Jupiter, ou même à Socrate, mourant 
volontairement pour obéir aux lois de sa cité et affirmant par sa mort 
sa foi en la justice et le bien. Mais un saint François d'Assise, un saint 
Vincent de Paul, sont la rare, très rare exception; et pour l'historien 
des institutions ce rare, cet exceptionnel n'existe pas ou peu s'en faut. 
Ce qui existe, c'est la grande et lourde masse des instincts, la vie bru- 
tale, confuse et frémissante, où fait rage la bataille de tous contre 
tous, sans scrupule et sans pitié. Pauvres et débiles trouvailles du 
cerveau contre ce tumulte effréné de la vie! — Anciens et modernes, 
nous ne sommes pas si loin les uns des autres! Pour qui bien regarde, 
le prêtre n'a peut-être pas cessé d'être un magistrat; comme le prêtre 
antique, il ne sort de la société civile que pour y rester. L'Église et 
l'État ne représentent pas plus aujourd'hui que dans l'antiquité, du 
point de vue qui est celui de l'historien, deux puissances radicalement 
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distinctes. Ce n'est qu'en théorie qu'on peut admettre un sacerdoce 
idéal, absolument distinct de la société divile, une Église se distinguant 
et s'opposant nettement à l'État. — L'autorité religieuse a-t-elle aujour- 
d'hui sur le temporel des temples autre chose qu'un pouvoir insigni- 
fiant d'administration?» Le prêtre seul administre-t-il les biens de 
l'Église ? Je me permets de renvoyer, pour la réponse, aux Lois civiles 
et ecclésiastiques de Louis de Héricourt, III, 35 et 36, en ce qui con- 
cerne le passé, et au droit existant. 

La fabrique, n'est-ce pas le peuple et ses magistrats administrant 
les choses consacrées à Dieu? Et si nous voulons remonter aux temps 
très anciens, ne voyons-nous pas les biens d'église toujours un peu 
considérés, lorsqu'il en est besoin, comme les choses du peuple? Sans 
parler du grand fait des sécularisations accomplies sous Charles Martel 
et Pépin, qui est la confirmation la plus éclatante de notre thèse, plu- 
sieurs fois au cours de ce ix® siècle si troublé, si malheureux par les in^ 
vasions des Normands et la décompositon de TEmpire, on put voir les 
richesses ecclésiastiques traitées comme le trésor de guerre par excel- 
lence et la ressource dernière de l'Empire aux abois. Je me contente 
de citer un passage des Annales de saint Berlin^ relatif au fameux 
capitulaire de Kiersy-sur-Oise (1) « Karolm autem disposuit... ut... mini- 
mum 4 denarios episcopi de singulis presbyteris acciperent et missis dominicis 
redderenL Sed et âe thesauris ecclesiarum, pront quantitas loci extitit^ ad 
idem tribulem exsolvendum acceptum fuit ». Il serait aisé de multiplier les 
citations pour les siècles suivants ; on aurait la preuve que l'ancienne 
conception se conserve sourdement dans la conscience populaire. La 
confiscation des biens d'Église par la Révolution nous apparaît comme 
la dernière manifestation historique de cette idée. — Où trouver cette 
différence absolue que l'on prétend entre la propriété sacrée antique 
et la propriété sacrée moderne? 

Les biens des Dieux sont imprescriptibles au même titre que les biens 
communaux. Le principe, bien que n'étant formulé nulle part, se dégage 
de la lecture des textes. 

Nous uvons ensuite les biens de cette multitude d'associations pri- 
vées qui couvrent la Grèce, formées en vue des buts les plus divers. 
Plaisir, religion, politique, afl*aires d'intérêt, tout était prétexte à se 
réunir. L'État gênait fort peu la liberté des citoyens. En principe, toute 
corporation pouvait prendre naissance sans autorisation préalable ; cha- 



(1) Annales de saint Berlin^ à l'aDuée 859 et à Tannée 860. 
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cune s'organisait à sa guise ; et ses décisions étaient souveraines à moins 
d'être contraires aux lois (Gains, Digeste, XL VII, 20, 4). Telle fut la 
règle que Solon proclama; et tel fut, semble-t-il, le droit commun dans 
la plupart des cités helléniques. Au dire de M. G... toutes ces sociétés 
jouissaient de la personnalité civile dans toute sa plénitude, possédaient 
des capitaux, des maisons, des terres qu'elles administraient à leur gré. 
Parmi ces associations, on remarque les ytvn qui avaient survécu à la 
disparition du régime patriarcal. Naturellement les membres d'une 
société n'avaiept individuellement aucun droit sur ses propriétés ; et 
quand l'immeuble a fait l'objet d'une fondation il n'est pas rare que les 
droits de la corporation elle-même soient singulièrement restreints par 
la volonté du donateur. — Le nombre de ces sociétés? l'importance 
(Jes possessions entre leurs mains? autant de question auxquelles il ne 
saurait être répondu. 



DEUXIEME PARTIE 



Nous venons de voir sous quel aspect se présente au point de vue 
juridique la propriété aux v^ et iv« siècles. Il nous faut l'envisager main- 
tenant du point de vue social, dans ses conséquences pour la prospérité 
générale du peuple grec, d.ans ses effets sur la situation respective des 
classes. Ce développement juridique et économique fut-il d'une manière 
générale bienfaisant pour la société grecque ? ou a-t-il entraîné des 
abus, et une situation anormale, provoquant des réactions nécessaires? 

Par là nous entrons dans la question qui fait proprement l'objet de 
cette étude, celle du socialisme grec. La question se pose, nous 
l'avons vu au début : le socialisme ne sort-il pas normalement et légi- 
timement du développement historique antérieur et de l'état même de 
la propriété ? 

C'est l'Attique qui fera particulièrement l'objet de nos remarques. 
L'Attique, la région la moins conservatrice, est celle où le développe- 
ment économique et juridique est le plus avancé ; c'est celle en outre 
sur laquelle les matériaux sont le plus abondants. 
, Sur la question qui maintenant nous occupe, les conclusions de M.G... 
sont celles-ci : Depuis l'époque de Solon, c'est-à-dire depuis Fintroduc- 
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tion d'un nouveau mode d'aliénation, le testament, le progrès du mor- 
cellement du sol n'a pas cessé; et on aboutit ainsi par une évolution 
lente mais continue au régime de petite propriété que nous font connaître 
les documents des jv« et v« siècles. Quand on consulte ces documents 
on est frappé de voir que les fonds de terre mentionnés n'ont jamais 
une étendue considérable. M. G... (p. 392) a relevé tous les biens-fonds 
affectés à la garantie hypothécaire d'une créance. Sur 16 : 



5 sont estimés à moins de 500 drachmes. 


=: 


490 fr. 


3 » 


de 500 à 1,000 drachmes . 


:zz 


908 fr. 


3 » 


de 1,000 à 2,000 drachmes. 


== 


1,960 fr. 


i » 


» 3,000 drachmes. . . 


= 


2,940 fr. 


i » 


» 4,500 drachmes. . 


= 


4,410 fr. 


2 » 


» 1 talent 


= 


5,894 fr. 


i » 


» 8,000 drachmes. . . 


= 


7,854 fr. 



Lorsqu'on vendait, l'usage était de faire le plus grand nombre possi- 
ble de lots. M. G... note pour les parcelles de fonds vendus les chiffres 
de 62, 662, 250, 800, 1,000 drachmes, 2,000, 3,050. Une seule fois on 
pousse pour un lotjusqu'à 2 talents etl/2. — « Or, d'après M. Guiraud, les 
petits lots sont généralement l'indice d'un régime de petite propriété ». 
— Une autre preuve de la réelle existence de ce régime, c'est le fait 
assez fréquent que les domaines d'un Athénien sont disséminés dans 
plusieurs villages. « Dans un pays de grande propriété on ne compren- 
drait guère cet éparpillement de la fortune des individus sur une mul- 
tiplicité de points du territoire ». — Un 3« argument, c'est que, dans les 
inventaires de successions, que reproduisent les orateurs attiques, les 
biens fonciers ont toujours une assez faible superficie et leur valeur 
varie entre 1,960 fr. et 11,788 fr. ■— Mais toutes ces données se rap- 
portent plutôt à l'époque de Démosthènes. M. G. . . , se basant sur un texte 
de Thucydide (II, 13 et 31) croit établir qu'au début de la guerre du 
Péloponèse, 20,000 Athéniens avaient le cens des hoplites (1). La 
population libre masculine, d'après M. Guiraud, dans un autre 
endroit de son livre, comptant de 28 à 30,000 individus et le nombre 
des familles étant notoirement inférieur à celui des libres mâles, puisque 
un grand nombre de familles peuvent compter plusieurs membres 
hommes, M. G... en conclut la forte prépondérance du régime de lape- 



(1) Guiraud, p. 395. 
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tite propriété. Sur 23 ou 24,000 familles de citoyens, une vingtaine de 
mille feraient partie de la classe des zcuycreci avec un revenu de 105 k 
78 hectolitres de grains, seuls admis à figurer parmi les hoplites. La 
très grande majorité des citoyens se trouve donc recrutée parmi les 
petits propriétaires qui cultivent leurs biens eux-mêmes ou avec Taide 
d'un ou deux esclaves. Tels le Chrémyle d'Aristophane ou son Trugée. 

A notre tour, méditons un peu ces chiffrés. M. G... fixe à 390,000 
âmes la population totale de TAttique sur lesquels 65,000 citoyens y 
compris femmes et enfants de naissance légitime, conséquemment 
aptes à posséder, qui se répartissent, nous venons de le dire, en 23 ou 
24,000 familles. Sur ces 24,000 familles nous avons compté 20,000 
familles d'hoplites. 

A compter une moyenne de 2 esclaves par famille d'hoplites, nos 20,000 
familles d'hoplites se trouveront posséder 40,000 esclaves ; mettons 
50,000. Or la population servile de l'Attique compte 325,000 têtes. 
C'est donc 275,000 esclaves qu'il faut répartir entre toutes les familles 
d'Eupatrides et de chevaliers. — A combien évaluerons-nous le nombre 
de ces dernières? Mettons 2,000; nous faisons des 2,000 familles qui res- 
tent des familles de Thètes ; et c'est là certainement un chiffre plutôt 
inférieur. Le chiffre moyen d'esclaves possédés par chacune de ces 
maisons de TrcvraxoT^o/ts^iuoi et d\nittiç serait donc de 275,000/2,000 ou 
137 esclaves. 

Mais tous les chevaliers sont loin de posséder ces 130 ou 140 esclaves. 
On aboutit à cette conclusion qu'un millier de familles posséderaient 
peut-être chacune entre 150 et 200 esclaves; c'est-à-dire, chacune 50 
familles d'esclaves ou de serfs. Et, en effet, nous rencontrons dans les 
textes un certain Phénippe possédant une terre qui a plus de 7 ki- 
lomètres de tour, ce qui équivaut à 300 hectares environ, le tiers ou la 
moitié de l'étendue d'une de nos communes moyennes. Il y récolte 
500 hectolitres de grain, 300 hectolitres de vin, pour 3,000 francs de^ 
bois. Nous connaissons encore, par les orateurs, le cas d'un certain 
Dicéogène avec un revenu annuel de 80 mines (7,856 fr.). — Avec tout 
cela, M. Guirand conclut (p. 391), pour le v^ et le iv^ siècle, à un régime 
de petite propriété, et il ne trouve pas que le régime de l'Attique, tel 
que nous venons de le dépeindre, ait rien de commun avec le régime 
d'une société où l'immense majorité des citoyens détient des lots mi- 
nuscules, un jardin, par exemple, tandis que les domaines des riches 
atteignent, par contre, des dimensions démesurées. 

Le fait, qu'au commencement de la guerre du Péloponèse on 
compte 20,000 familles qui ont la fortune nécessaire pour figurer par- 
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mi les hoplites a sans doute son importance : il ne faut pourtant pas 
exagérer. Quelle différence de situation, pour ne pas dire quel abîme 
entre le propriétaire de 180 ou 200 esclaves et le petit cultivateur qui 
travaille lui-même son bien avec un ou deux esclaves mâles, voire 
même la « jeune et belle esclave Thrace qu'il caresse, comme Try- 
gée, en l'absence de sa femme »? Combien dure et précaire la condi- 
tion de ce dernier, obligé de faire suer k ce sol ingrat de TAttique les 
75 ou 80 hectolitres de blé qui le rangent parmi les hoplites, et à la 
discrétion de tous les incidents de la vie politique, mauvaise politique 
commerciale ou entreprises de guerre tournant contre le paysl 

L'influence de cette classe d'hommes ne doit pas peser lourd dans la 
conduite des affaires. Ces rudes paysans sont trop occupés pour 
être citoyens : ils n'ont pas assez le noble loisir et la douceur de 
vie qui permettent de penser aux autres et de s'élever à la préoccupa- 
tion du>bien public. Et telle est bien la pensée de toute l'antiquité. 

Une autre remarque qui s'impose à l'esprit et qui n'est pas 
sans importance pour nous, c'est la disproportion énorme entre le 
nombre des esclaves, des serfs et des citoyens. En a-t-il toujours été 
ainsi et la proportion n'a-t-elle pas changé au cours des siècles? Beau- 
coup de serfs ne furent-ils pas autrefois libres? Et ne faut-il pas 
voir, dans cette conversion des libres en serfs, la continuation d'un 
phénomène social commencé de temps immémorial et qui tend à 
réduire de plus en plus le nombre des citoyens actifs ? M. Guiraud 
nous explique que le développement du servage a été l'œuvre de 
l'aristocratie. Mais l'aristocratie vaincue sur le terrain politique, il 
peut très bien se faire que cet appauvrissement général des classes 
inférieures de citoyens ait été, par la suite, l'effet insensible et fatal 
de causes d'ordre purement économique, ou de causes d'ordre poli- 
tique entrées enjeu récemment. 

De l'aveu de M. G... (p. 448), vers la fin du iv« siècle il fut officielle- 
ment constaté que 12,000 citoyens sur 21,000, avaient moins de 
2,000 drachmes (1,960 fr.) de capital. Evidemment, les causes de ruine 
et d'appauvrissement pour le grand nombre des citoyens n'ont cessé 
d'agir au cours du iv® siècle, comme sans doute elles avaient agi déjà. 
LiBi situation n'est pas du tout la même à la fin du iv^ siècle et à la fin 
du v®. Les petits propriétaires sont en voie de disparaître. 

Le fait sur lequel insiste M. G..., qu'on ne voit jamais figurer dans 
les documents que des biens-fonds de peu de valeur, ne prouve nulle- 
ment, comme il le veut, la prospérité des citoyens et la pleine vigueur 
du régime démocratique; c'est plutôt l'indice d'une petite propriété 
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partout en mauvaise posture, la marque certaine de la décadence 
d'une classe en train de se ruiner. Les conclusions de M. Guiraud : sa 
croyance à un régime de petite propriété, k une longue période de 
prospérité et d'équilibre économique entre les difFérentes classes de 
citoyens, sont loin d'être solidement établies. 

M. Guiraud se rendant compte lui-môme de l'insuffisance de ses preu- 
ves cherche k se couvrir de l'autorité du plus grand observateur 
de la Grèce, Aristote, auquel il attribue ses propres conclusions. Aristote, 
dit-il, affirme que, « de son temps, personne en Grèce n'est dans l'indi- 
gence absolue, parce que les fortunes y sont très divisées ». Le pro- 
grès, d'après Aristote, s'accomplit non pas dans le sens de la concen- 
tration des propriétés mais dans le sens de leur morcellement. « Des 
fonds de terre qui loin de se grouper en grands domaines s'émiettaient 
d'une génération à l'autre, et pour tout dire un développement excessif 
de la petite propriété », voilà le spectacle qu'Aristote met sous nos 
yeux. 

L'argument, je l'avoue, ne manquerait pas de force. Le philosophe 
dit-il ce que M. Guiraud prétend lui faire dire? Il n'en est rien. Il 
suffit pour s'en convaincre de lire le texte attentivement. 

Les mots décisifs sont ceux-ci que cite M. Guiraud, (Politique, II, 3.6) : 

Ifuy/iiv yà^ éiiXi Rfce^iT^ià ib fitptJ^îaBcu -zài i\f<jl*ç dç hTcojOJtowisX^tBaç, traduction 

Didot : (( Nunc enim nemo egestate laborat quia bona multitudini divisa 
sunt, quantacumque illa sit. » A la phrase précédente : « sed deberet hoc res 
longé accuratioribiis mensuris in civitatibus definiri, servata lege Socratis, 
quam nunc ». Aristote discute la « République » de Platon. Deux cho- 
ses, dit-il, importent le plus au bon ordre et à la prospérité de la cité : 
les dispositions concernant la population et les dispositions concernant 
les biens. Pour ce qui est des héritages, Aristote reproche à Platon de 
ne pas s'être expliqué assez nettement. L'héritage, dit Platon, doit 
suffire k vivre sagement. Qu'est-ce k dire sagement y répond Aristote? 
« Sagement en homme libre », d'une manière digne d'un homme libre. 
Quant k la population, au nombre des citoyens, c'est une grave omis- 
sion de Platon de ne pas s'en être occupé et d'avoir laissé sans règles 
la procréation des enfants. Comment éviter de trancher nettement ce 
point? Les héritages sont indivisibles^ § 6, t^tc i' iii«,ipix<av ev.-ûv k^àyxn 
To^i i«pAÇw/a$,«iîJ«fX«v. S'il arrive qu'il naisse plus d'enfants qu'il n'y a 
d'héritages, un certain nombre forcément resteront non pourvus. Ainsi 
grandira, formée de tous les cadets de famille, une population beso- 
gneuse, prête aux révolutions et k toutes œuvres mauvaises. Aujour- 
d'hui, continue Aristote, on ne s'occupe pas du nombre d'enfants pro- 
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« 

créés. Il se trouve qu'en fait, par suite des cas d'infécondité, la 
population se maintient sensiblement au même niveau. Mais une autre 
cause empêche de se former au même degré cette redoutable population 
de cadets non pourvus : cette cause c'est la pratipue du partage égal. 

vw /iiv 7«p oxfoiXi «iro^cT ^cà TÀ/ii^s^^^caOaiTKj oOv/a^ clf &ff090v«&» irllsOoç. Quci qUC SOit 

le nombre des enfants et par suite le nombre de la population, per- 
sonne n'est absolument dépourvu. L'action du partage égal sur la 
société est une action conservatrice; car, quelque pauvres qu'elles 
soient, ces populations sont, cependant, par quelques intérêts atta- 
chées k l'ordre existant. 

Ces intérêts sont-ils assez sérieux pour qu'on puisse, conclure à 
un régime sUUionnaire (i) de petite propriété? Aristote n'a jamais 
rien dit de semblable. Dans un autre passage du livre, M. G..., rdcon- 
natt du reste lui-même que la pratique du partage égal du sol ne pi*ouve 
nullement un régime prospère de petite propriété. C'est «une loi his- 
torique, dit-il, que le progrès excessif de la petite culture (p. 401) en- 
gendre à la longue le paupérisme agricole ». « Dans les démocraties, 
tout au moins, la pauvreté des classes inférieures a été amenée par 
rémiettement graduel du sol ». « Le fait que la Grèce des m® et n« siècles 
est encombrée d'une masse incroyable de débiteurs n'a pas d'autrei^ 
causes ». 

Je n'insiste pas sur cette singulière façon de parler qui confond 
« petite culture » et « petite propriété » : l'auteur n'a pas pu vouloir 
dire que c'est la « petite culture » qui engendre le paupérisme agricole. 
Je constate simplement qu'après avoir vu dans le fait du partage égal 
la preuve d'un régime prospère de petite propriété, l'auteur voit dans 
ce même partage une cause de pauvreté pour la grande masse de la 
population et une facilité laissée pour la concentration des propriétés. 

Finalement, entre M. Guiraud et nous, ce n'est plus qu'une question 
de date. La propriété individuelle, libre de tout lien, de tout devoir 
social, emportant l'égalité de partage entre les enfants, a-t-elle mani- 
festé ses funeste effets : la lutte des classes, l'écrasement des faibles, le 
règne sans frein de l'argent, dès le iv« et même le v« siècle? ou seule- 



(1) Guiraod. a On ne voit pas que personne s'efforçât par des achats mul- 
tiples d'arrondir ses domaines et d'étendre démesurément ses biens. La 
lecture des documents conduirait plutôt à l'opinion contraire ; c'est tout au 
plus si Ton peut dire que, tout compte fait, le régime général des biens res- 
tait staihnnaire ». 
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ment au ii® et au iii®, comme le veut M. Guiraud? — Nous avons vu, en 
ce qui concerne le fait d'un régime stable et prospère de petite propriété 
aux IV® et v« siècles, Tinsuffisance çle ses raisons. 



C'est à notre tour de prendre l'offensive et de démontrer que c'est bien 
dès les iv« et v® siècles que se font sentir les funestes effets de la propriété 
individualiste et que s'élèvent les hautes et nobles protestations contre 
un régime corrupteur et funeste tout à la fois pour l'individu et pour 
l'État. Dans toute cette partie M. Pôhlmann nous servira de guide. 

Ce qui frappe et ce que M. Pôlhmann s'applique à relever comme il 
convient, c'est, tout comme dans nos sociétés, l'importance de la richesse 
mobilière et le rôle énorme du commerce. Dans toute la force du terme, 
l'économie de la Grèce, auxivc et v* siècles et à plus forte raison plus tard, 
est, pour parler la langue des économistes, une économie monnayée, 
où l'argent et les combinaisons du capital donnent le branle à tout le 
reste. Vouloir comprendre etexpliquer la vie de la Grèce sans mettre au 
premier plan de l'action les négociants, les manufacturiers et les ban- 
quiers, c'est exactement prétendre se faire une idée exacte de notre société 
à envisager en elles-mêmes notre agriculture ou notre petite industrie. 
M. G... reconnaît lui-môme (p. 323) que la « politique de Pisistrate, très 
favorable au commerce et à l'industrie^ les guerres médiques, les pro- 
grès de la démocratie, l'extension de la puissance athénienne eurent pour 
effet d'y développer tellement la richesse mobilière que le capital agricole 
du pays ne fut plus qu'une portion de la fortune publique. L'avoir de tout 
Athénien aisé comprit à la fois des fonds de terre et des valeurs. Les 
nombreux inventaires de succession que nous avons conservés, ont pres- 
que tous ce caractère. A partir de 420 l'impôt devait frapper la richesse 
totale de chaque particulier, quelle qu'en fût l'origine et quelle qu'en fût la 
forme. L'opulent Nicias n'était pas propriétaire foncier et il avait tous 
ses intérêts engagés dans les mines du Laurion. Ce qui ne l'empêcha 
pas de verser aux collecteurs de Veisphora de grosses sommes d'argent. 
Le patrimoine de Démosthènes consistait en biens mobiliers ; et il prit 
place néanmoins parmi les plus forts contribuables ». Ces paroles de 
M. Guiraud sont déjà décisives. Mais ce qu'il faut lire surtout, pour se 
laisser convaincre, ce sont les belles pages de M. Pôhlmann, qu'au ris- 
que d'abuser je demande la permission de citer tout au long et presque 
de traduire : 

P. 136 : <K Si l'on veut se représenter les choses comme elles étaient, 
il faut reconnaître l'existence, dans ces petits États helléniques, des pen* 
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chants les plus forts à Pactivité commerciale et industrielle. Etant 
donnée la petitesse de leur territoire, ils avaient dû, presque de toute 
antiquité, aller chercher au dehors les objets de première nécessité 
dont ils avaient besoin, et qu'ils n'avaient pas chez eux. En retour, 
ils avaient exporté les produits de leur agriculture, le vin, l'huile, la 
laine. Puis, lorsque les ressources agricoles du pays n'avaient plus 
suffi aux besoins de l'exportation, l'activité économique du petit État 
hellénique s'était rejetée proprement sur ces branches d'activité capables 
d'un développement plus considérable que l'agriculture, à savoir l'in- 
dustrie et le commerce. 

« Cette tendance au commerce se fit sentir dès Tépoque la plus 
ancienne, de la façon la plus forte, partout où le sol se montrait peu 
fertile, tandis qu'on trouvait, au contraire, en abondance, les matières 
premières, indispensables pour l'industrie : l'argile, les métaux; ou 
encore partout où la situation des lieux, la configuration des côtes favo- 
risaient la navigation. Or, en Grèce, rien n'était plus fréquent. Il y avait 
Ik le noyau, le point de départ d'un grand commerce, tel que fut, dans 
des conditions toutes semblables, celui des Phéniciens et plus tard 
celui des Vénitiens, des Génois, des Hollandais. L'extraordinaire acrois- 
sement de la population, dont témoigne si bien l'expansion coloniale 
de l'Hellénisme, poussait dans le même sens. 

« En fait, le mouvement commercial de la Grèce, d'un côté et de 
l'autre de la mer Egée, date d'une époque anjtérieure à toute histoire. 

« Déjà au viii® siècle nous nous trouvons en présence d'un système 
complexe de routes de commerce, de relations commerciales, qu'on 
travaille avec un zèle infatigable à étendre et à perfectionner. Le 
résultat de cet effort, obstiné et conscient du but, fut l'établissement 
d'un commerce mondial, qui accumule les marchandises des contrées 
les plus lointaines, les marchandises de luxe des pays k vieille civilisa- 
tion de l'Orient et les produits de première nécessité, venus des rives 
du Nord, indispensables à l'industrie nationale et à la vie d'une nom- 
breuse population industrielle ; un commerce mondial qui fournit le 
marché en quantité suffisante et avec la régularité voulue et qui assure 
aux produits de l'activité nationale un débouché s'étendant des coins 
les plus reculés de la mer Noire à l'Océan Atlantique. 

« Quelle fut l'importance de ces intérêts commerciaux, on le voit k la 
transformation précoce du système d'économie naturelle en système 
d'économie monnayée et aussi k la rivalité commerciale qui se mani- 
feste déjk par les guerres qui ont formellement pour causes des inté- 
rêts commerciaux opposés. Ce qui le montre encore c'est la tranfor- 
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raation de Tétat commercial et industriel en pouvoir politique ; c'est la 
naissance et le développement de la domination du capital et de For : 
rji^ fioLzifL Yjin fiv.vànp, oui Tor fait Thomme I un mot qui rappelle tout à 
fait Texpression américaine « to make money ». Enfin à quel point 
l'Athènes du v« siècle n'a-t-elle pas su exploiter dans le sens de ses 
intérêts commerciaux les ressources de sa domination politique ! 

« Athènes, cet entrepôt du commerce mondial, le siège d'une vie 
d'affaires vraiment internationale, que supporte une économie mon- 
nayée déjà très développée ; un entrepôt où affluent les produits de tou- 
tes les terres connues; Athènes, un marché de valeurs, oii la concentra- 
tion du capital en est déjà venue à ce point que delà vont par toute la 
moitié orientale du monde méditerranéen des masses de capital com- 
mercial ! Cela a-t-il rien de commun avec le système d'écomie naturelle 
de notre moyen-âge? 

« D'autrs part, quelle masse de capitaux ne devait pas absorber dans 
le monde hellénique l'industrie organisée, dans plusieurs de ses bran- 
ches, en industrie capitaliste, en mode de production visant k la pro- 
duction par masse, par exemple : l'industrie du tissage qui fournit 
aussi bien au grand luxe qu'à la consommation commune et qui, grâce 
à la savante organisation du commerce, peut envoyer ses produits dans 
les trois parties du monde. Dans ce centre du commerce et de la pro- 
duction, où rien dans la loi n'empêche l'individu de donner k son indus- 
trie l'extension qu'il lui plaît, comment donc feraient défaut les entre- 
prises industrielles qui ont besoin de faire appel aux capitaux étrangers? 

« L'agriculture serait-elle plus étrangère au capital à une époque 
de culture maraîchère intensive, une époque de culture en grand et 
purement spéculative des produits agricoles propres au commerce, 
comme le vin, l'huile, auxquels s'ouvre également le marché du monde? 
Mais le sol lui-même, le sol affranchi, divisible, débarrassé de toute 
entrave, ne formant plus, depuis de longs siècles, avec les champs voi- 
sins une masse compacte et fermée k tout achat du dehors, le sol lui- 
même n'offre-t-il pas depuis longtemps un libre champ de spéculation 
au capital? Le commerce croissant des biens fonds, résultat de la mo- 
bilisation du sol, qui faisait du sol même une marchandise commer- 
ciale, n'imposait-il pas à l'héritier l'obligation de désintéresser son 
cohéritier, et n'y avait-il pas Ik, dans des cas analogues, l'occasion de 
prêts sans nombre ? 

« Il ne faut donc pas s'étonner de voir le grand rôle joué k Athènes 
et dans les autres États industriels grecs par le crédit et les institutions 
de banque jouissant, dans le monde des affaires, de la confiance la 

4 
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plus grande et retirant de leurs opérations un intérêt que la loi laisse 
absolument libre. Cette liberté du taux de l'intérêt paraît d'autaût plus 
caractéristique, si Ton considère combien le taux était, en fait, élevé, 
et combien se trouvait favorisée par là l'exploitation du faible par le 
capital. Un moyen combien propre à provoquer le mécontentement 
contre toute spéculation mercantile 1 

« Comment la pratique commerciale et la législation comprenaient le 
problème de l'intérêt de l'argent, on le voit bien au fait que, dans la 
langue des affaires, l'intérêt s'appelle towî, celui «qui est enfanté», 
«qui est né». On considère l'intérêt con^me découlant directement d'une 
force- génératrice du capital, en comparaison de laquelle l'autre fac- 
teur de la production, le travail, a une importance insignifiante et peut 
être presque complètement laissé de côté. D'après cela l'intérêt a son prin- 
cipe simplement dans ce fait que le capital prêté l'engendre en quel- 
que sorte, de lui-même. De cette façon, la question subséquente de la 
légitimité de la plus-value qui, du fait de l'intérêt, revient au capita- 
liste, est tout à fait sans objet. Une conception qui coïncide étroitement 
avec les théories modernes les plus répandues sur la nature de l'inté- 
rêt. Ces théories assignent également au capital un rôle actif, et font 
naître sans plus et sans autre intermédiaire cette plus-value de sa vertu 
génératrice. » 

VoiJîi le milieu économique dans lequel se déroule la vie grecque aux 
v® et iv® siècles et les grandes forces qui font l'histoire et donnent le 
i)ranle immédiat à la vie politique. 

Aristophane, dans la pièce intitulée la «.Paixii, trace de la vie poli- 
tique de son temps ce tableau qui n'est pas flatté, mais que nous avons 
toutes les raisons de croire véritable. 

« Mercure. — Alors — (lorsque, par les intrigues coupables de Péri- 
clès et des Spartiates, la Paix eut été chassée ignominieusement) — alors, 
les travailleurs des campagnes affluèrent dans la ville, et se laissèrent 
acheter comme les autres. N'ayant pas k croquer un pépin de raisin et 
regrettant leurs figues, ils tournèrent leurs regards du côté des orateurs. 
Ceux-ci savaient bien que les pauvres étaient exténués, manquant du 
pain, mais ils n'en repoussaient pas moins la déesse [la Paix] avec leurs 
grands cris aigus comme des fourches, toutes les fois qu'elle reparais- 
sait, appelée par le vœu du pays. Puis ils donnaient l'assaut aux bour- 
ses bien arrondies de nos plus riches alliés, sous prétexte qu'ils étaient 
du pays de Brasidas. Et vous déchiriez à belles dents le pauvre accusé; 
car la cité, pâle de faim et accablée de terreur, dévorait avec joie tou- 
tes les calomnies qu'on lui jetait en pâture. Ainsi, les étrangers voyant 
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quels coups terribles frappaient les sycophantes, leur fermaient la bou- 
che avec de Tor! Ils s'enrichissaient> et vous, hélas! vous ne voyiez 
pas que la Grèce allait k sa ruine. L'auteur de tant de maux, c'était un 
corroyeur y>. 

Admirable tableau de haute raison, de mélancolique patriotisme. Tout 
y est de la vie de la cité. Le gueux qui a faim et qui se vend pour une 
figue. Les politiciens affamés qui poussent de grands cris aigus, qui 
dénoncent, qui donnent l'assaut aux boprses bien arrondies, et, à Tar- 
rière-plan, donnant le branle, la mauvaise figure du riche qui ferme la 
bouche à tous avec de Tor. « Ils s'enrichissaient, les sycophantes, et 
vous ne voyiez pas que la Grèce courait à sa ruine 1 » 

Tous les maux de la vie politique, à Athènes, sont là. Dans cette 
peinture de la vie de la cité, on a comme la transposition vivante du 
désordre et de la lutte qui sévit sur le terrain économique. Il n'y a plus 
d'État; comme le dit Pôhlmann, l'économie politique, la loi suprême 
de l'enrichissement sans frein ni règle l'a fait' peu h peu évanouir. 
Seule, la société existe, c'est-à-dire les différents éléments qui concou- 
rent à former l'État, et chacun de ces éléments ne tend qu'à suivre 
sa voie propre et à vivre pour lui. La pensée du tout, le sentiment de 
la solidarité qui relie entre elles les parties, n'existe plus. Les classes 
s'isolent, luttent pour elles, recherchent pour elles, pour leur intérêt 
propre et grossièrement immédiat, le commandement et la domination. 
Ou plutôt, ce ne sont pas même les classes qui s'isolent et luttent pour 
elles, ce sont les individus. S'enrichir pour soi, le plus rapidement 
possible, par tous les moyens, ne reconnaître en dehors de cela aucune 
règle : voilà le but unique. 

Mais dès qu'on proclame que la « propriété du faible, de par le droit 
de nature, appartient au fort», il n'y a plus proprement société 
humaine. La lutte animale se poursuit implacable avec les armes tout 
aussi redoutables et , cruelles de l'esprit sur le terrain de l'activité 
productrice et de la société civile. «C'est ce spectacle, dit M. Pohlnann, 
que Mommsen a dans l'œil lorsqu'il parle de la Grèce comme ayant 
sacrifié le tout à la partie, la communauté au citoyen, et abouti 
à une dissolution intérieure du Pouvoir et de la Communauté. Le 
dernier résultat est un individualisme extrême, qui va jusqu'à la 
négation formelle de l'État et du droit et qui proclame l'intérêt de 
l'individu le seul intérêt véritable. Pour la théorie de l'égoïsme, 
formule naturelle et nécessaire de cette espèce de vie publique que 
nous venons de dépeindre, l'individu non seulement paraît, en fait. 
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la raison dernière et souveraine de tous les arrangements de la vie 
sociale ; mais c'est encore lui et sa vie en tant qu'individu qu'on pro- 
clame le seul but concevable de toute activité. C'est le sens que prend, 
dans l'ordre des sciences morales et politiques, la maxime philoso- 
phique des Sophistes, principalement de Gorgias : t «a^tci» xp^/**^»» 
fitxpo^ avO^ncç > : « L'homme mesure de toutes choses ». 



La Grèce n'en est pas restée là. Parvenue à ce degré de décompo- 
sition morale et sociale, elle n'a pu consentir jusqu'au bout à ce 
lamentable abandon de l'action vraiment humaine et sociale, a cette 
régression sénile dans l'animalité. 

Dans son dégoût de cette grossière pratique et de cette théorie non 
moins grossière, elle a trouvé la force de réagir et de dresser en face 
de la honteuse réalité tout au moins le noble rêve d'une pratique tout 
autre. 

Tout comme elles ont saisi l'âme du Comique, la grandeur des maux 
soufferts, la gravité du mal ont saisi l'âme profonde et pitoyable du 
Philosophe. Il a lui aussi aimé son peuple, sondé la plaie et essayé de 
la guérir. Toute la Pensée réfléchie du nr® et de la fin du v® siècle s'est 
employée à cet effort. 

La Paix sociale, l'entente des Frères, le travail en commun d'un 
pour tous et de tous pour un, la volontaire harmonie, l'Etat «orga- 
nique» qui fond, dans l'unité d'un but supérieur, l'individualité des 
parties : voici, — au milieu des guerres, des violences, des injustices 
de toutes sortes, en face des grossières et toutes puissantes affirma- 
tions de la force, — le cours de pensée, le rêve humain et doux, viril 
et séduisant, dont s'enchante, et enchante l'humanité la Pensée 
grecque dans sa partie la meilleure. 

Pourquoi l'idéal ne serait-il pas ? N'est-il pas ' dans l'ordre que la 
lutte animale finisse par être fatale à tous ? Quoi de meilleur pour tous 
qu'une vaste société où régnerait la paix fondée sur la justice et sur 
la volonté de chacun de réaliser de son mieux pour le bien du tout la 
tâche particulière qui lui incombe ? où les motifs égoïstes d'action 
cèdent aux motifs sociaux, et où l'individu, se considérant comme 
partie du tout, ne songe pas un seul instant à séparer son sort de celui 
de ses semblables ? 

Un travail intellectuel tout à fait analogue à celui qui s'accomplit 
à la fin du xvui® siècle contre le droit individualiste de la Révolution 
çt l'économie politique et qui faisait dire k Goethe : « Fais de toi un 
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organe de la vie universelle et résigne-loi à tenir la place que t'assigne 
l'humanité dans sa vie générale». 

Par là se substituait au grossier individualisme matérialiste de la 
sophistique une conception fondamentalement autre de la nature de 
rÉtat et des rapports nécessaires entre l'État et l'individu. La société 
politique n'apparaît plus comme un simple agrégat, un système de 
rapports extérieurs entre personnes plus ou moins isolées. Par l'État 
se réalise l'unité de la masse du peuple ; et chaque membre, bien que 
doué de sa vie propre, a le rôle et la valeur d'une partie du tout, qui 
trouve dans ce dernier la raison de son existence et de sa manière 
d'être particulière. L'État ne se confond nullement avec la masse 
de ses membres ; sa vie ne consisté pas tout entière dans l'ensemble 
des relations particulières d'ordre mécanique et extérieur que ses 
membres soutiennent entre eux. L'État existe indépendamment, en 
dehors des individus qui le composent ; c'est un tout qui a une exis- 
tence indépendante en dehors de celle de ses parties. La somme des 
intérêts particuliers de ces derniers n'épuise pas son propre intérêt : 
il a sa vie propre, son être propre — supérieur aux générations qui 
passent et vivant pour ainsi dire en dehors du temps. 

Dans toute la force du terme, nous avons affaire à une conception 
réaliste de l'État. L'État aura la même réalité transcendante que l'Idée 
de Platon. Comme cette dernière, il s'opposera aux individus, et vivra 
d'une vie supérieure s'imposant a leur respect et à leur admiration 
comme le principe suprême d'où toute vie politique découle. 

Par là se trouve fondée sur de solides assises la morale sociale. Tant 
que l'État n'a été proprement que la réunion des individus, il n'y a 
guère eu possibilité de parler de morale sociale. Quoi qu'on ait dit, 
il est assez difficile de concevoir des devoirs envers soi-même ; et, dès 
qu'il ne s'agit plus que d'assurer son plaisir et son intérêt, renoncer au 
but, c'est se libérer de l'obligation des moyens. En psychologie, le 
nominalisme a nom sensualisme ; en morale, il se nomme morale de 
l'intérêt bien entendu ; en politique et en économie politique, il se 
nomme l'individualisme. C'est entre le nominalisme et le réalisme que 
se livre, au fond, la lutte qui agite le monde, depuis que l'homme 
presque a commencé de penser, et qui fait de l'histoire humaine une 
^ série d'oscillations entre deux pôles opposés. Gorgias, Protagoras, les 
Sophistes ont vidé les idées générales de leur temps de tout contenu. 
De l'Intelligence ils ont fait la multiplicité sensible ; du devoir la com- 
binaison passagère des intérêts divers et multiples ; de l'Etat des indi- 
,vidus physiologiques, chacun s'efforçant pour son compte et ne 
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sortant pas des conceptions de l'animalité. Platon rétablit l'Intelli- 
gence, le Devoir, l'Activité raisonnable et vraiment humaine, c'est-k- 
dire l'État. Du coup la morale sociale se trouve fondée. L'ordre et la 
hiérarchie ne sont plus un effet aveugle et passager de la force, mais la 
manifestation normale de l'activité raisonnable de l'homme, fait pour 
vivre en société et consentant joyeusement les sujétions nécessaires. En 
obéissant à l'État, l'homme n'obéit pas à l'homme. L'État est au-dessus 
des passions et des rancunes des partis, au-dessus des partis, et n'est 
pas susceptible d'être confisqué par une coterie ou une classe. « Supé- 
rieur aux exigences égoïstes de l'individu et des classes, l'État apparaît 
comme un Pouvoir qui poursuit son propre but, que lui dictent la 
morale et la raison ; comme un Pouvoir par lequel se réalise immédia- 
tement l'unité du groupe et qui a k réaliser la justice pour tous. Et à 
leur tour, les individus, parties de ce tout, doivent chercher la règle 
de leur être dans cette vie collective plus haute pour laquelle ils sont 
faits, dayis cet être supérieur à tous les individus. » 

Le devoir social se trouve ainsi se confondre presque avec le devoir 
religieux. Le sentiment que l'homme éprouve pour cette réalité supé- 
rieure qui s'impose h lui et en dernière analyse commande sa vie est 
celui d'un respect mêlé de crainte («n^ws); c'est une affection reconnais- 
sante ifiUoC) qui emporte la domination de soi-même et l'observation de 
la justice (iuxtowv^). Dans le même sens le grand idéaliste des temps 
modernes, Garlyle, nous parlera de la valeur surhumaine, surindivi- 
duelle de ce tout dont nous faisons partie, de l'amour et du loyalisme 
que nous devons avoir pour lui. 

Par une autre voie, d'une manière moins réaliste et conforme aux 
principes généraux de sa philosophie, l'autre grand penseur de l'anti- 
quité, Aristote, aboutit aux mêmes conclusions. «Il ne faut pas croire, 
dit-il, que l'individu s'appartienne à lui-même, mais qu'il appartient 
plutôt à l'État. L'individu est une partie de l'État. Or,. la partie d'un 
tout ne se suffit pas ; elle n'arrive à la plénitude de l'existence, k son 
complet développement que par ce tout. Aussi, pour Aristote, l'État, le 
tout, doit être logiquement conçu comme antérieur aux partis. C'est 
par l'idée du tout que se comprend et s'exprime l'idée de la partie. 
Dans l'ordre de la réalité et considéré comme organisme, l'État n'est 
pas une création artificielle, un produit de la volonté et de la réflexion, 
mais la manifestation extérieure des instincts les plus profonds de 
notre nature ; instincts qui, déjà, se font jour, d'une manière imparfaite, 
dans le monde animal et donnent ces formes de la vie sociale que nous^ 
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voyons dans les sociétés animales, comme celle des abeilles, par exem- 
ple. Cette aspiration à la vie commune ne trouve son terme et sa pleine 
satisfaction que dans la communauté politique ; et c'est justement cette 
vie sociale pleinement développée qui fait l'essence du Bonheur. 
L'existence heureuse, c'est la vie en société, dans laquelle l'homme 
réalise sa nature d'être sociable, vivant moins pour lui-même que pour 
sa famille, ses amis et ses concitoyens. 

L'âme de la société ce sont donc les sentiments de bienveillance qui 
attachent l'homme à l'homme, la ftUv. : le sentiment social par excel- 
lence qu'Aristote analyse tout au long dans ses livres sur l'Ethique et 
qui ne va pas sans ces vertus fondamentales : la Justice et l'Équité. 

La justice donne à chacun le sien ; le principe dont elle s'inspire 
c'est le guum cuique. Par elle, le corps social réalise ses fins qui sont le 
bonheur de tous dans l'ordre et l'entente cordiale (Morale k Nicomaque, 
1. V, ch. I, § 13, 1129. 

En un sens, la justice c'est toute la vertu, la vertu complète et par- 
faite qui embrasse toutes les relations concevables de l'homme vis-à-vis 
de lui-même et. vis-à-vis des autres, H 15 et 17. Mais le terme justice 
se prend d'ordinaire dans une acception plus restreinte. Par justice on 
entend seulement une partie de la vertu, l'observation de cette partie 
des préceptes légaux qui proscrivent certains genres d'enrichissement. 
Quelqu'un succombant à la passion commet un adultère : c'est incon- 
tinence ; un autre commet adultère en vue d'un gain à réaliser : ce n'est 
plus incontinence, mais un certain manquement à Isl justice proprement 
dite. Car il y a injustice et injustice ; et de même il y a justice et justice. 
Ou plutôt la justice est un genre qui comprend plusieurs espèces 
(ch. II, 1 7) (1). 

La justice, genre, se confond presque avec la légalité (ch. II, 1 10) (2). 

La plupart des prescriptions légales sont des prescriptions simple- 
ment morales. Toutes celles qui ont trait à la discipline et au bien de 
l'État rentrent dans ce domaine de la moralité générale, qui se 
confond avec la justice en général. La justice, au sens étroit du mot, 
vise, elle aussi, les relations avec autrui, mais celles-là seulement qui 
ont pour objet les honneurs, les richesses, la conservation de l'être. 



(1) Justitias ergo plures esse, aliam item quamdam esse prœtet universam 
virtutem, USO, perspicuum est ; quœ sit porro et qualis, est investigandum, 

(2) Nam pleraquejura légitima ea fere officia sunt qtus ab universà virtute 
prœscribuntur. Ad hœc causœ efficientes virtutis universœ sunt ea omniajura 
légitima quœ legibus de disciplina ad rempublicam utili comprehensa sunt. 
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d'ua mot toutes les jouissances que donne l'acquisition de la fortune 

(II. «)(!). 

En un autre endroit, Aristote définit l'objet de la justice proprement 
dite : c< Tous les biens proprement dits, qui constituent la bonne et 
mauvaise fortune, dont tous convoitent la jouissance sans s'inquiéter, 
au reste, si ces biens leur seront également bons à tous (ch. I, 1 9) (2). 
— Le trait caractéristique des justes relations de l'homme avec 
autrui, c'est d'être conformes aux prescriptions de la loi ou dominées 
par le principe d'égalité de traitement des parties en présence. L'homme 
juste, est-il dit ch. 1, 1 8 : « Justum quoque futurum et eum qui legibuspa- 
reaty et eum qui aequus et qui œqualis sit, Videtur vero homo injustus esse 
qui contra legem agit, et is qui sibi plus vindicat quam par sit et qui inœqua- 
lis est ». La<5onformit(B aux prescriptions de la loi se confondant avec 
la légalité et rentrant plutôt dans la notion de justice générale, il 
reste, pour trait essentiel de la justice proprement dite, l'égalité de 
traitement des parties dans toutes les affaires où il s'agit d'intérêt, de 
distribution des biens. L'injustice consiste dans la cupidité ; elle con- 
siste à prendre plus pour soi qu'on ne laisse aux autres. Ch. I, | 9 : 

nAlovixTOs b à^cxo;, et, | 10 '. bâ olSix ç buK âlc ib nXtô-j cLpiXiri, ocXXx xcc2 tô UaTToy iitl 

, xwtf àn>wj xaxawv. La justicc cousistc à uc pas prendre pour soi plus que 
n'ont les autres, k donner également k tous. La justice, c'est l'égalité 
et le juste, c'est l'égal (ch. III, 1 1). Mais partout où il y a du plus et du 
moins, il y a un milieu, un point idéal où le moins croissant et le plus 
diminuant finissent par s'équivaloir. Le juste est donc un juste milieu 
(ch. III, I 1 et I 3) (3). C'est le juste milieu entre le sacrifice de soi et 



(1) Perspicuum igitur est,prœter totam illam injustitiam, aliam quandam 
esse, quœ est tamen kuic ex parte Qruv«vwjKo« ; quoniam eodem génère utraque 
ùontinuetur: Utriusque enim vis in eo posita est, quod ad alterum refertur. 
Verùm hœc quidem altéra versatur in honore aut pecunia, antsalute, ant in 
eo si quo uno nomine hœc omnia complectt possimus : et quidem idcii co posita 
est quia lucri gratiâ aliquid facile delinquitur, 

(2) Quia vera ex injustis aller ply^ justo habendi cupidus est, circa bona 
ille versatur, non quœlibet, sed circa illa duntaxat, de quibus prospéra for ^ 
tuna aut adversa usurpatur; quœ sunt absolute quidem illa semper bona ; 
sed huic vel illi non semper ; et vero hœc honiines optant et persequuntur, 
quum mimine ita fieri opporteat; verum optandum quidem sit unicuique ut 
quœ sunt simpliciter bona, ea ipsi quoque bona sint, eligenda autem, quœ 
sint ipsi bona. 

(3) Perspicuum est, aliquod esse etiam iniquitatis médium. Hoc autem est 
œquum seu œquale, % 3 : Quoniam autem œquale médium est, jus quoque 
médium quoddam erit. 
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\q sacrifice d'autrui. L'abandon de soi est excès ; la concupiscence qui 
lèse autrui est excès également. Le problème de la réalisation de la jus- 
tice consiste pour l'individu à maintenir l'équilibre entre soi et les au- 
tres, à déterminer ce point idéal où nul n'est sacrifié, où l'individu agit 
pour soi et n'empêche pas le*s autres d'agir pour eux. 

En d'autres termes du point de vue de la justice les individus 
sont tous égaux. Abstraction est faite des différences existant entre 
eux et, sur ce domaine, ils paraissent tous sensiblement avec mêmes 
droits et mêmes devoirs. 

L'observateur antique, à son insu dominé par les préjugés d'une 
société reposant en dernière analyse sur la monstreuse inégalité de 
l'esclavage, ne va pas cependant jusqu'à proclamer avec Kant et la 
Révolution française l'égalité absolue de tous les hommes au regard de 
l'État et à voir en tous les membres de la cité des volontés raisonna- 
bles égales de tous points et ayant absolument mêmes droits à être res- 
pectées. Ce pied d'égalité sur lequel les individus agissent et traitent 
entre eux signifie seulement qu'ils renoncent pour le moment à se 
servir de leur supériorité de force pour agrandir leur situation au 
détriment de la partie adverse. La lutte est momentanément suspen- 
due, ou tout au moins elle se dissimule sous des formes déguisées. 
Mais chacun reste avec sa situation et ses avantages antérieurement 
conquis. Les individus ont beau faire effort pour se comporter en 
égaux, en fait ils ne le sont pas; et de leurs relations ils doivent retirer 
des avantages en proportion de leur mérite, c'est-à-dire en proportion 
des avantages antérieurement acquis, en rapport avec leur situation 
sociale. C'est là le sens de la grande distinction, qui domine toute la 
théorie d'Aristote, de la justice distributive et de la justice commutatû 
ve. L. V., ch. II, I 12. (p. 1130) : 

xoii yàyO ifj-zi Kv.i oin'so'é s;(ccyTxai l'jcv \:s^ov liiiov) iv Si tô. év -zoïç (TwvaAAay^«5e Stop 

La justice distributive préside à la répartition entre les divers mem- 



(1) Ejus autem justitiœ quœ est partis, jurisque item ejus quod ipsi 
consentaneum est^ una species est quœ in distributione vel honoris, vel 
pecuniœ vel aliarum rerum, quœ inter eos dividi possunt, qui ejusdem 
reipublicœ communione inter se conjuncti sunt, versatur; in his enim est ut 
alter cum altero et œquum et intquum consequatur. Altéra, quœ in rébus 
contrahendis vim corrigendi atque emendandi habet. 
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brés de la société des avantages sociaux, selon les mérites de chacun, 
c'est-à-dire son degré d'élévation sociale (ch. III, § 7) : xd y&p ^mocmy I* 

Elle implique Tinégalité fondamentale des membres du corps social^ 
et une inégalité acceptée de tous, considérée comme un fait normal et 
devant légitimement influencer la répartition des avantages sociaux. 
La justice n'est donc pas une égalité pure et simple; elle est plutôt un 
rapport, une proportion (ch. III, § 8). Bent» ipot xi iixouQt àv^Atyo* ti. Ju$ 
proportione et comparatione quâdam comtcU. L'égalité dans la répartition 
consiste en ce que chacun a même droit aux avantages, toutes choses 
étant égal^. Toutes choses n^étant pas égales, c'est-à-dire la situation sociale 
chamgeant, le droit change avec elle (ch. III, § 4.) : « Ceterum necesse es^ 
jus^ quod et médium est et œquale^ et ad aliud referri, et aliquibus esse, Ac 
qua médium est, aliquorumMt^ quœ quidem suni plus et minus ; quâ œqUale 
in duobus consistit; qua fms, aliquibus est t. Les parts doivent être entre 
elles cosnme so»t les personnes. A et B figurant les personnes; C et D 
figurant les choses, C et D doivent être entre elles comme sont A et 
B. On a la proportion C : D : : A : B (| 5, ch. III,) (2). 

Cette proportion entre la grandeur du lot et le mérite social de la 
personne, voilà ce qui constitue le juste milieu, ce juste milieu qui est 
le droit lui-même. Ch. III, 1 12 : Igitur termini A cum termino C et ter- 
mini B cum termino D conjugatiojus illud est quod in distmbutione consista, 
et médium illud hoc est quod proportione constat. Nam quod constat, médium 
est* Jus autem proportione constat (3). 

La justice distributive, quoique définie un juste milieu, une égalité, 
hôxnt est donc une justice profondément inégalitaire, aristocratique, 
faisant la plus grande acception des personnes, hautement conserva- 
trice et, de ce chef, bien prés d'admettre, quels qu'ils soient, tous les 
résultats de l'histoire. Aristote ne se dissimule pas le caractère éminem- 
ment relatif et historique de sa justice distributive. Cette notion de 



(1) Nam quod jus in distributionibus positum est, id fatentur omnes pro 
cujiuque dignitate esse oportere, 

(2) Necessario jus in quatlmn* minimum versatur. Nam et quibus ut sit jus 
accidit, duo (dum personœjsunt; et in quibus jus ipsumsitum est,duœ res, At- 
que eadem erit œqualitas, et personis et in rébus, Nam ut res illœ, in quibus jus 
positum est, se habent : sic et illi quibus jus tribuitur, Nisi enimsint œquales, 
non habebunt œqualia : sed hinc prœlia querelœqueet expostulationes, quum 
ont œquales non œqualia, ont non-œqualcs œqualia, habent et consequuntur, 

(8) lièàotxb ^(xacov xSvz ivsi xdO wapà xo kvà cyov xà yàp àvâAoyov ^i'ov, xb ^ ^<à /c«y 
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mérite social qui sert de base à la répartition varie, pour lui, selon les 
types de société, § 7, ch. III : 

Ti|y /ilv.9< «Çtocy ou tf^ir «ur^* iiyoovt Ttàurfs ûirà^ccv, eUT oc ^ ^^Jj/mx^octc oliXwBt/ila*, 

Les membres des États démocratiques voient le principe de réparti- 
tion des biens et des honneurs dans la liberté, les oligarques dans la 
ricbesse, d'autres le voient dans la nafssance, les aristocrates dans la 
vertu. Chaque société a ainsi son principe de classement social, mais 
toujours on voit ce principe présider de la même façon à la répartition 
des avantages sociaux entre les membres de la cité. - Est-il absolument 
vrai de dire que dans les gouvernements où la* vertu règne, elle est, tout 
comme la richesse ou la condition sociale, le principe de répartition des 
avantages sociaux? Platon ne l'admet pas, puisque les plus vertueux 
sont les plus dévoués et qu'en fait de richesses et de jouissances maté- 
rielles, le caractère propre de ses sages est de se réduire à la portion 
congrue. 

Il faut voir dans la justice commutatite, l'autre sorte de justice admise 
par Aristote : c Toct Te7«syy-/Al«y«j»a9t ^lopOurlx^» l'autre type de justice 
plus parfaite et idéale, où vraiment et non plus en apparence les par- 
ties figurent dans la relation sur un pied de parfaite égalité. Ici les 
avantages propres à chacune des parties sont déterminés non par la 
situation de chacune d'elles par rapport au tout, mais par la considé- 
ration seule de chacune d'elles en elle-même. L'individu pour ainsi dire 
ne fait plus partie de l'État; on le considère en lui-même dans son 
rapport isolé avec un autre ou d'autres individus en tout semblables à 
lui. Plus d'acception de personnes; seul l'objet, la matière du rap- 
port entre en ligne de compte. C'est ce qu' Aristote nous dit en toutes 
lettres dans le 1 3 du ch. IV : Nihil enim refert, tUrum vir bonus mahim 
hominem fraudarit an malus homo vivum bonum neqiêe utrum vir bonm an 
imfrobm aduUerium fecerit : »H damni tai^um differentiam inXueUir Ux^ 
personis ipsis utitur tanqtmm (Bqualibtis^ si facit injuriam unns, affieitur 
injuria aUer; item si hic damnum intulit ille accepit; proindeqne koe non 
justum, qujd inœquale guid est, judex exœquare conatur, Nam quum kic 
percussus fuerit, ille perçussent y perpession ea et actio item in partes œqueUes 
divisa est; ceterum damna et muleta conatur eas judex extequare, de Utero 
videlicet detrakens,,. Erit igitur illud jus correctoriumy damni et bten 
médium {&9:txb inocvo^^^MTCx^y SUoL-i^ «y ttn rb/iprov ^yifdcLç /ai xép^ous). Ce qui im- 
porte, c'est l'égalité des prestations, la parfaite équivalence entre le 
tort causé et les dommages et intérêts alloués. La tAcbe du juçe consista 
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à trouver ce juste milieu où les prestations s'équivalent. Ch. IV, | 8 : 
ffi^o^&p%xtrbSUoLouoviŒtpxv.USu%97^ç;k égaliser comme s'il s'agissait de 
partager une ligne en deux parties égales. 1 9 : tô ^ Uov u.i t^,- /;«;o»o5 xai 
èXàxxovoç. Et le rapport en jeu ici n'est plus un rapport de proportion 
comme pour la justice distributive (ch. III, 1 13 : KaX-Mt H t^v Mcàu;i?» 
oLvaXy^i»vyt^/uTj>iKij)toi/i\On/^»xuoi), mais uu simple rapport arithmétique. 

§ 9, ch. IV : xocrà TJi' à/}iO/£i|TCxiiv àvaJLoylav. 

Le domaine de la justice commutative est proprement le droit des 
contrats, ce que nous appelons le droit des obligations (| 12, ch. II : 
Tô 4v xoî; QrwvoOA'yy/ta»! SiogBévtxé)») et le droit pénal en tant qu'engendrant 
des actions au civil, dérivées comme de quasi-contrats. Les contrats 
mentionnés (| 13) sont la vente, l'achat, le prêt, le cautionnement, le 
commodat, le dépôt, la location. Ces contrats, Aristote les appelle avec 
raison les contrats volontaires; un acte de volonté se trouve, en effet, 
toujours à la racine du contrat. — Les crimes et délits, considérés 
comme sources d'engagements civils, sont qualifiés contrats invo- 
lontaires : Tàv/vp 9VvyJUlay/*àTû)v rà fiU cx'.u9cà iou ta o' àxo^TCsc (| 13). Ce SOnt, 

d'une part les délits cachés comme le vol, l'adultère, l'empoisonne- 
ment, la profession de proxénète, la surbornation de l'esclave d'autrui, 
le guet-apens, le faux témoignage ; de l'autre, la violence ouverte : les 
coups et blessures, l'emprisonnement, le meurtre, le rapt, la mutila- 
tion, l'injure et l'outrage. 

Tout le Klomaine de la responsabilité pénale et le domaine de la vie 
économique proprement dit, voilà l'empire de la justice commutative. 
On remarquera le terme employé par Aristote pour désigner cette sorte 
de justice : tô Su)p9<uux6v (njus correctorium » njtAS quod ad emendationem 
factorum valet ». Si l'on rapproche de ce fait cet autre que, tout au cours 
du chapitre IV, Aristote emprunte de préférence ses exemples de jus- 
tice aux cas de responsabilité délictuelle, on sera tenté de conclure à 
une certaine prépondérance; dans sa pensée, du droit délictuel sur le 
droit des obligations. Peut-être faut-il voir là une vue historique som- 
mairement indiquée. 

Mais c'est surtout dans les relations économiques que la justice com- 
mutative se montre le mieux avec son véritable caractère. « Tout le 
droit des associations basées sur un contrat d'échange, remarque Aris- 
tote, repose sur l'exacte réciprocité de traitement des individus entre 
eux ; et d'une manière indirecte toute la société. | 6, ch. V). » 

xocT ayoAoy^av xÀf fi^ xoit' ^9^ri|Toc. toi « VTcnoitly yâp àyxAoyov a\j/A/i:sutt ii itéXiç (i). 

(1) Sed in communitatibus r$rum contrahendarum sane taie jus reciprocœ 



Digitized by 



Google 



• ^Jt»..' %*i7T*>". ^- ' >'^ w , ■ - -7 jT» ----^ '-;-' . v^^"""^- ;>ï 'T ' s '. '; "X .v , 7f^ >7'»^*7it ' * v^"/ •^*v 



— 61 - 

Dans tout contrat, la vente, par exemple, que s'agit-il d'échanger? 
Des prestations équivalentes. Prenons un maçon et un cordonnier qui 
ont besoin réciproquement de leurs sévices : le problème à résoudre, 
c'est réchange de prestations équivalentes. Une maison vaut plus qu'une 
paire de souliers. § 8, ch. V : ^«r oûv xau.-a ««jônvai. Il faut trouver le 
moyen de les comparer entre elles et d'établir cette égalité de presta- 
tions. — On le voit, le problème est nettement posé. Aristote Ta-t-il plei- 
nement résolu? Il a parfaitement vu le rôle de commune mesure de 
toutes choses que joue la monnaie (| 10, ch. V). a. Pour qu'il y ait 
échajige, dit-il, il faut que toutes choses soient comparables, d*utie 
certaine manière. C'est à cela que sert l'argent qui joue ainsi le rôle 
d'intermédiaire. Il mesure toutes choses, en accuse l'excellence ou le 
peu de valeur, indique par suite, le nombre de souliers correspondant, 
par exemple, à la valeur d'une maison ou d'une quantité d'aliments». 

L'essence de la valeur semble lui avoir échappé. « Rien n'empêche, 
dit-il, que le travail de l'un soit supérieur (vaille davantage?) à celui 

de l'autre. § 8, ch. V : « Oû6èy •/&« XdXùu xpaz-o^t «yac zb Otaiipo^ l*y>» il TO 

6«Tipow ». — Pourquoi le premier travail est-il supérieur à l'autre? vaut-il 
mieux que l'autre? Aristote ne le dit pas. Il semble admettre, entre 
les différentes sortes de travaux, une différence de nature, tout comme 
il doit admettre, pour raison d'être de sa justice distributive, diffé- 
rentes espèces d'hommes vivant — irréductibles — dans une même so- 
ciété. Et comme une erreur en entraine une autre, il n'hésite pas à em- 
prunter à la justice distributive sa proportion C : D : : A : B (le lot C sera 
au lot D, comme la personne A est à la personne B), pour en faire la 
norme d'après laquelle se détermine la valeur comparative des diffé- 
rentes prestations dans le droit des contrats : la maison G est à D 
soulier, comme A, maçon est k B, cordonnier (| 8, ch. V). 

Dans la forme, tout au moins, l'équivalence de prestation de la justice 
commutative se confond ainsi avec les prestations proportionnelles de 
la justice distributive. Les deux notions de justice distributive et de 
justice commutative, nettement distinguées d'abord, se brouillent. 
Aristote, faute d'avoir vu l'essence de la valeur, n'a pas su maintenir 
la distinction jusqu'au bout, laissant à la critique économique moderne 
la gloire de formuler nettement la première la conception correcte de 
la vie économique. 

Ce qui fait la différence de valeur d'un travail et d'un autre, ce n'est 

perpessionis seu talhnis, proportione, non œqualitaie clvilem societatem 
continêt, Factis enim reciprocis manet conjunctio civitatis* 
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pas la dignité particulière de l'un et l'autre ouvtim, msm la quantité 
différente de travail concentré dans l'un et l'autre produit. Ces pro- 
duits entrent directement en rapport les uns avec les autres, ayant 
essence commune, à savoir une quantité de même travail. Dans la me- 
sure où l'économie monnayée tend à se susbtituer h l'économie natu- 
relle, la conception de la justice distributive cède la place à celle de la 
justice commutative. La conc^tion collectiviste marque le point extrê- 
me de cette transformation. Pour le collectivisme, les classes socia- 
les n'existent pas; le$ situations sociales différentes sont des fonctions, 
des travaux différents, ayant môme essence, directecment compara- 
bles entre eux, ^c'est-à-dire mesurables. Et de là vient justement le 
caractère révolutionnaire de l'économie collectiviste et en même temps, 
sous un certain rapport, son caractère démocratique. 

Par la même raison, le conservatisme d'Aristote l'a empêché de voir 
et de suivre jusqu'au bout les conséquences de sa théorie de la justice 
commutative. 

Peu importe, le domaine de la vie sociale est nettemement soustrait 
au droit de la force. Le membre de l'État ne peut pas, ne doit pas se 
comporter vis-à-vis des autres membres en ennemi, mais plutôt en 
aide et en coopérateur. Telle qu'elle est conçue, la justice domine tout; 
et elle est si bien la reine de ce monde qu'elle doit, pour ainsi dire, 
pour remplir sa tâche, se dépasser elle-même. N'ayant rien à voir 
avec le droit de la force, elle ne se confond pas avec la légalité. La 
légalité, c'est la contre-prestation forcée qu'on peut se dispenser de 
faire, puisque la loi en assure, par voie de contrainte, l'exécution. La 
justice dépasse la légalité, se dépasse elle-même, et devient alors 
l'équité (to tnUiM^) qui, pour maintenir l'équilibre entre le moi et le non- 
moi, consent volontairement pour autrui des prestations que la loi 
ignore, 

La perfection de l'homme destiné à vivre en société, c'est la pratique 
de la justice et de l'équité. La pratique de ces vertus constitue égale- 
ment la perfection du corps social, son bien : c7roli:ixoy vyvJbov», c zbi^tt^ 
9\i^fifi6^»; elle se confond avec la vertu même ; et c'est comme le ciment 
de la société, puisqu'en maintenant le juste équilibre entre les intérêts 
individuels, elle coupe court aux germes de division et assure la bien- 
veillance de tous pour tous sur tous les terrains politique et écono- 
mique. 

Nulle part l'homme ne doit chercher à s'assurer plus d'avantages que 
ne comporte un juste retour de contre-prestations équivalentes. Le 
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marché, la valeur d'échange, le prix n'existent pas en dehors des 
règles de la justice. Ce qui doit décider en maître de la loi des rela- 
tions économiques, ce n'est pas Tégoïsme de l'individu, mais à la fois, 
l'intérêt légitime de l'individu et l'intérêt du prochain en vue du bien 
du corps social. L'homme ne doit pas demander pour ses marchandises 
le prix le plus haut, pour l'argent prêté l'intérêt le plus rémunérateur, 
mais seulement ce salaire, ce prix, ce taux que déterminent la justice 
et l'équité. L'homme qui traite avec nous ou qui nous sert de collabo- 
rateur ne doit pas être une seule fois considéré par nous comme 
un simple moyen d'enrichissement, mais comme un homme que nous 
attachent des liens autres que des liens d'une nature économique, vis- 
k-vis duquel nous avons des obligations morales. Le véritable progrès 
consiste à se rapprocher de plus en plus dans l'ordl^e économique de 
ces relations idéales. 

Faut-il voir là un simple conseil de perfection? et considérer comme 
légitime, au point de vue de la pratique courante, l'égoîsme qui tente, 
tant bien que mal, de se concilier avec l'amour du prochain? Faut-il 
voir en lui « quelque chose contre quoi il n'y a rien à dire » et s'en 
remettre, au surplus, à l'État du soin dé remédier aux conséquences 
funestes de l'activité anti-sociale? 

Pour Aristote, l'État et l'individu doivent également se faire l'organe 
de la justice, et toute manifestation des intérêts privés propre à nuire 
à l'ensemble, toute utilisation abusive d'une supériorité économique 
en vue d'un gain considérable, malhonnêtement acquis, doivent être 
proscrits impitoyablement. 

La morale aristotélique est tout près de la formule deKant : « Agis de 
telle sorte que le principe de ton action puisse être toujours érigé en 
règle générale s'imposant à tous », et embrasse cette autre formule plus 
simple : « Fais à autrui ce que tu voudrais qui te fût fait », le principe 
du mutualisme. 

Mais la mutualité s'achève et s'accomplit dans la charité et le 
dévouement à autrui qui finit par perdre de vue tout espoir de retour. 
Pour Aristote comme pour Platon, la justice et l'équité aboutissent à 
la fùia, à l'affection, à l'amitié. Cette ^ Jca ne se confond pas avec les 
relations personnelles des individus entre eux, avec les amitiés parti- 
culières et égoïstes. C'est essentiellement l'aspiration intérieure de 
l'homme vers la vie de société, la bienveillance active vis-à-vis d'au- 
irui. La ^Ouc a pour domaine les formes les plus diverses de la vie 
commune : corporations, communautés, groupes de toutes sortes, avec 
lesquels, plus ou moins, on dépasse la vie individuelle. 



Digitized by 



Google 



r'Tv'^ 



— 64 - 

Par sa conception de la ^ata (plus tard la caritas chrétienne) Aristote 
dépasse donc encore lui aussi ce point de vue de l'atomisme social, qui ne 
peut voir dans Tamitié qu'une association d'intérêts égoïstes, et comme 
une société de protection mutuelle, où chacun ne sert les autres qu'en vue 
de soi. Qu'il le veuille ou non, une sorte de réalisme politique saisit 
Aristote à son insu, et lui fait reprendre dans un langage quelque 
peu autre les grandes affirmations platoniciennes. La société humaine, 
qui a son principe dans les besoins les plus essentiels de l'homme, a 
sa fin dans la perfection de la vie politique extérieure. L'État n'est pas 
seulement une simple société d'assurance contre les atteintes qui pour- 
raient être portées au droit, uji organe de protection contre les ^ 
violences du dehors, une institution ayant pour objet de favoriser les 
relations entre les hommes ou une simple société quelconque ; c'est un 
organe de culture, de bien-être pour tous, de moralité. L'essence de 
l'État, c'est la communauté de vie en vue de la réalisation la plus 
parfaite possible de toutes les fins dignes de l'homme. 

Telle est la sphère des nobles et hautes idées, où, par réaction contre 
le train de vie du présent, coîttre la bassesse de la pratique, les men- 
songes de la vie publique, d'un coup d'aile singulièrement puissant, la 
Pensée antique se réfugie, pour se débarrasser de sa souillure et rêver 
le mieux. 

Mais il y eut des protestations, et on construisit des théories pour 
justifier la pratique. Partant du principe démocratique, Hippodamos 
conclut du principe de liberté abstraite que l'État et sa législation 
doivent se borner en principe à la protection du droit, à assurer la 
sécurité des personnes et des biens. Lycophron, dans le même sens, va 
plus loin encore. La loi, pour lui, au dire d'Aristote, n'existe que pour 
garantir l'exécution des engagements réciproquement pris (cyyiniTts 
éùXiXoii T«» JiJMMwv). L'individu est la pierre angulaire de tout le droit et 
existe pour lui seul. Le droit repose sur un contrat par lequel les 
individus s'assurent réciproquement la sécurité personnelle. L'État a 
pour seul objet d'empêcher les entreprises violentes d'une sphère de 
liberté sur l'autre ; il s'efforce d'intervenir le moins possible entre les 
individus. Entre l'État ^et les individus, les rapports ne sont pas plus 
intimes qu'entre les individus eux-mêmes (1). 

Le recul des âges aidant, la sophistique politique et cette plate justi- 
fication des mauvais intérêts du présent paraissent bien piètres à côté 

(1) Voir aussi Platon. Republ. H. 358, c. 
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de ces floraisons splendides du génie et de la conscience humaine que 
sont les doctrines d'un Platon et d'un Aristote. Il est à présumer que 
dans la réalité, les choses ne se passèrent pas tout k fait ainsi, et que 
la distance ne fut pas jugée aussi grande que de nos jours entre la 
politique d'un Lycophron et celle des deux grands publicistes. La phi- 
losophie terre à terre et utilitaire du premier dût, en fait, tenir dans la 
conscience de son temps une plus grande place que celle de Platon, 
comprise et surtout goûtée d'un bien petit nombre, qualifiée d'exces- 
sive et chimérique. Ainsi, de nos jours, certain petit positivisme court, 
facile, k la portée de tous, suffit à satisfaire aux exigences spéculatives 
de la majorité des classes libérales. Le monde est fait de la sorte que 
les diverses sphères d'existence qui le composent s'ignorent récipro- 
quement. Rien n'existe pour l'homme que son semblable. Le monde 
du commerce, le monde de l'industrie, celui du sentiment vivent tous 
leur vie, si je puis dire, parallèlement, à peine soupçonnant mutuel- 
lement leur existence. Et le problème politique, le problème capital de 
l'organisation humaine, consiste précisément à trouver la subo^rdina- 
tion nécessaire, la hiérarchie rationnelle de ces divers ordres. 

Expression de l'économie présente, sortie de la réalité, tout près de 
la réalité, destinée h défendre parles armes de l'intelligence les attaques 
dirigées par l'intelligence contre cette réalité, le positivisme sophis- 
tique resta sans doute la philosophie dominante. Tout comme l'Eco- 
nomie présente, en dépit des nobles efforts d'un Platon et d'un Aristote, 
continuait à perdre la Grèce. 

Mais le grand effort philosophique du iv« siècle ne fut, en tous cas, 
pas perdu pour la pensée. Le patrimoine de l'intelligence se trouva 
pour jamais enrichi d'un coup d'œil profond, tel qu'il ne s'en était 
jamais vu encore, sur les conditions d'une bonne organisation des 
sociétés humaines, et les moyens nécessaires et sûrs de réaliser le 
bonheur du plus grand nombre. 



TROISIÈME PARTIE 



Nous venons de voir comment, par dégoût d'une réalité basse, le 
sentiment d'un bond s'est élancé au terme opposé du bien social, en 
indiquant d'un trait les grandes lignes. Nous allons voir, maintenant, 
l'intelligence continuer l'œuvre de la conscience indignée, analyser 
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dans le détail les causes dt mal, tenter de trouver les moyens précis et 
pratiques d'arriver au but. 

Le monde moderne a eu, pour approfondir l'étude de son mécanisme 
économique, en dégager la fatalité d'effets, en fonder d'une manière 
définitive la critique, K. Marx, disciple de Smith et de Ricardo et qui 
n'a fait que dire tout haut et déduire avec génie les conséquences ûer- 
nières de l'économie du présent. L'économie individualiste antique a 
en' elle aussi sa critique qui sert de base et de substructure aux cons- 
tructions idéales de Platon et de son grand disciple. 

Une idée que la critique antique a saisie avec non moins de netteté 
«t de force que la critique moderne, c'est l'idée de la lutte des classes. 

Tout le livre VIII de la «République» est consacré k la peinture de 
ces luttes entre les classes, qui font de la société un véritable champ 
de bataille et substituent partout à la bonne entente la désunion et les 
haines. La société n'a qu'une chance d'échapper à ces divisions intes- 
tines, c'est de réaliser le gouvernement parfait. Dans la mesure où elle 
s'éloigne de cet idéale elle s'éloigne du bonheur et tombe en proie aux 
troubles et aux désordres de toutes sortes. Platon, dans les pages péné- 
trantes de ce VHP livre, a tenté de fixer les principales étapes de cette 
déchéance du gouvernement parfait; auxquelles correspond toujours 
un degré parallèle du désordre et de Tinjustice sociale et économique. 
Au premier abord, on serait tenté de voir dans cette peinture systéma- 
tique des gouvernements correspondant aux divers degrés d'injus- 
tice économique un thème dû k la fantaisie du poète, le produit 
de cette logique spéciale de l'écrivain, qui sacrifie la vérité au trait et 
ne connaît en fait d'observation que le détail qui fait bien. Mais non, 
Platon n'a rien de ce pauvre artiste qui parle avant d'avoir pensé. Ces 
pages sont le fruit d'obsehrations nombreuses d'une longue et profonde 
expérience et ce n'est pas le caprice de l'artiste ou le besoin du pitto- 
resque qui ont décidé des traits du tableau. 

Platon reconnaît 5 sortes de gouvernements : 1» le gouvernement 
parfait; 2^ la timocratie ou timarchie ; 3® l'oligarchie ;4o la démocratie; 
5® la tyrannie. 

Nous ne parlerons pas maintenant du gouvernement parfait qui, 
réalisant au sein de la société la justice et l'harmonie, ignore toute 
guerre intérieure. — La timocratie qui vient immédiatement après dans 
l'ordre de la perfection, est ce qu'on pourrait appeler la pseudo-aris-» 
tocratie.Le vice de ce gouvernement, c'est avant tout l'ambiti^i et la 
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brigue ap<>5v«xty.t xuifdo.t/ir>.iy> (i). La bassesse du lucre et les mesqui- 
nes préoccupations du travail servile ou quasi-servile, n'ont pas encore 
rabaissé les âmes. On met le courage avant tout le reste. La discipline 
et la légitime subordination aux autorités, non moins que le respect des 
lois, y sont encore en honneur. Mais déjà, on constate une répugnance 
profonde à élever les sages aux premières dignités. Pour commander, 
on choisit plutôt les esprits bouillants, d'une valeur peu éclairée, plus 
portés à la guerre qu'à la paix. Et, en même temps, se développe un 
esprit de cupidité, qui est la négation de ce gouvernement et en pré- 
pare la ruine. Les gens de guerre et les magistrats qui composaient la 
classe dirigeante de la société parfaite ont commencé par procéder, 
entre eux, au partage des terres et des maisons. Maintenant, ce adora^ 
teurs farouches de l'or et de l'argent, ils les confieront aux ténèbres et 
les tiendront renfermés dans le trésor de l'épargne et dans leurs coffres». 
Et, en même temps, se trouvent consommées les grandes injustices qui 
manquent l'irrémédiable déchéance du corps social. Le reste des cito- 
yens, le grand nombre qui peine et qui produit, qu'ils regardaient 
tout à l'heure, dans le gouvernement parfait, comme leurs amis et leurs 
nourriciers, ils les traitent, à partir de ce moment, en sujets et en escla- 
ves, et, au lieu de s'en faire les gardiens, ils les contraignent de faire 
la guerre à leur propre place et de pourvoir à la sûreté commune. 
« Durs et brutaux envers leurs esclaves, doux avec leurs égaux, sou- 
ples et dociles devant leurs maîtres, avides d'honneurs, de dignités, et 
sur la fin de leur vie, de richesses, incapables d'apprécier autre chose 
que les vertus guerrières et politiques : tels sont les hommes du gou- 
vernement timocratique; tels sont les Lacédémoniens et les Cretois. 

Mais, une fois lancée sur la redoutable pente de l'imperfection, la 
société n'est pas près de s'arrêter. 

Le père est un homme ambitieux, plein de sentiments hautains et 
de grands projets. Le flls, entraîné par la pente générale des mœurs 
et peut-être détourné de l'ambition des grands postes politiques par 
l'exemple de son père, ruiné au service de l'État, ou frappé injustement 
de toute autre façon, précipite cette ambition et ces grands sentiments 
du trône qu'il leur avait élevé dans son âme, et ne songe plus qu'a 
amasser du bien. Sur ce même trône, dont il a chassé l'ambition, il 
fera monter l'esprit d'avarice et de convoitise, qu'il établira son grand 
roi, auquel il mettra le diadème, le collier, auquel il ceindra le cime- 
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terre. Au bas du trône, enchaînés comme de vils esclaves, se trouvent, 
d'un côté la raison, de l'autre le courage, obligés, Tune à ne réfléchir, 
k ne penser qu'aux moyens d'accumuler les nouveaux trésors, l'autre 
à n'admirer, à n'honorer que les richesses et les riches, à mettre toute 
sa gloire dans la possession des biens de la fortune et dans le talent 
d'en amasser. — Dans un État composé d'hommes semblables, le cens 
décide delà condition de chaque citoyen; les richesses ont le comman- 
dement auquel les pauvres n'ont aucune part. Elles s'accumulent dans 
les coffres des particuliers. Le luxe y occasionne, tous les jours, de nou- 
velles dépenses pour les citoyens. Eux et leurs femmes font violence 
aux lois pour les plier h leurs inclinations. Pour soutenir tes dépenses, 
on se livre de plus en plus à la passion d'amasser; le crédit des riches- 
ses augmente et, dans la même mesure, celui de la vertu diminue. 

Qu'arrive -t-il alors? On laisse pleine liberté à chacun de se défaire 
de son bien ou d'acquérir celui d'autrui. Les riches font les lois ; et 
comment pourraient-ils assouvir leur convoitise de richesses, si des lois 
protectrices empêchaient les citoyens de disposer follement de leurs 
biens? Bientôt, les uns possèdent des richesses immenses; les autres 
sont réduits à la dernière misère. Et, à partir de ce moment, la lutte 
sociale bat son plein. L'État, par nature, n'est pas un; il renferme né- 
cessairement deux États, l'un de riches, l'autre de pauvres qui habi- 
tent la même ville, et qui travaillent sans cesse à se détruire les uns 
les autres. Tous les individus ruinés, qu'ont réduit à la misère leur pro- 
pre prodigalité et leur passion, jointes k la cupidité des riches, sont 
dans l'État sans y avoir aucun emploi, ni d'artisan, ni de commer- 
çant, ni de soldat, ni d'autre titre que celui de pauvre et d'indigent. 
Ils jouent le rôle de véritables frelons. Parmi ces frelons, il y en a qui 
n'ont pas d'aiguillon; d'autres, en récompense, en ont de très piquants. 
Ces frelons munis d'aiguillon, ce sont les malfaiteurs. Dans toute so- 
ciété où il y a des pauvres, il y a des filous cachés, des coupeurs de 
bourse, des sacrilèges et des fripons de toute espèce; et dans les gou- 
vernements oligarchiques, il y a beaucoup de pauvres; — ou plutôt, 
tous les citoyens le sont, h, l'exception des chefs. Il y a donc beaucoup 
de scélérats armés d'aiguillon, que les magistrats contiennent dans le 
devoir par la vigilance et la force. 

Mais, déjà, le gouvernement est en voie de se faire démocratique. L'es- 
saim des frelons et des pauvres, parmi lesquels se rencontrent en nom- 
bre, des hommes nés avec des sentiments nobles et élevés, est devenu 
très nombreux. Les oligarques ou ploutocrates n'ont pas voulu étein- 
dre cet incendie qui consume tout, ni en empêchant les particuliers de 
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disposer de leurs biens k leur fantaisie, ni en prenant de telles dispo- 
sitions de loi qui couperaiei^t court à l'usure. Pendant que se forme 
dans rÉtat un corps de gens oisifs, armés de puissants aiguillons, les 
uns accablés de dettes, les autres notés d'infamie, quelques-uns ruinés 
à la fois de biens et d'honneur, qui haïssent a mort ceux qui se sont 
enrichis des débris de leur fortune, les usuriers avides, penchés pour 
ainsi dire sur leur proie et, ne s'imaginant pas être aperçus des autres, 
continuent de fournir sourdement de l'argent à ceux qui ont recours k 
eux et de faire des brèches nouvelles à leur patrimoine. Finalement, 
d'un côté, les riches; de l'autre côté, les pauvres. Les riches qui diri- 
gent l'État, eux, leurs femmes et leurs enfants, vivent dans l'abondance, 
menant une vie voluptueuse, n'exerçant ni leur corps ni leur esprit ; 
les pauvres, maigres, brûlés de soleil et nus. Le gouvernement de- 
vient populaire, lorsque les pauvres, ayant remporté la victoire sur les 
riches, massacrent les uns, chassent les autres, et partagent également 
avec ceux qui restent, les charges et l'administration des affaires; par- 
tage qui, dans ce gouvernement, se règle d'ordinaire par le sort. — 
Dans ce nouvel État, tout le monde est libre; on ne respire que la fran- 
chise et l'indépendance; chacun est maître de faire ce qu'il lui plaît et 
choisit à son gré le genre de vie qui lui agrée davantage. 

Il y a, dans un pareil gouvernement, des hommes de toutes sortes 
de professions. « De même, dans cette même république, chacun peut 
aller chercher le genre de gouvernement qui l'accomnjode ; elle les ren- 
ferme tous ; un État où le peuple gouverne, c'est une foire où l'on 
expose des gouvernements de toute espèce. Aussi paraît-il que cette 
forme de gouvernement doit passer pour la plus belle de toutes, aux 
yeux du moins de ceux qui jugent comme les femmes et les enfants 
jugent des habits par la bigarrure. C'est un gouvernement très doux, 
où personne n'est le maître, dont la variété est charmante, et où l'éga- 
lité règne entre les conditions les plus inégales. 

On n'y est contraint d'accepter aucune charge publique, quelque mé- 
rite que vous ayez pour les remplir; on n'y est soumis, si on le veut, à 
aucune autorité... En dépit de la loi qui vous interdit toute fonction 
dans le barreau et la magistrature on peut être juge ou magistrat si la 
fantaisie vous prend. Enfin, avec quelle douceur admirable on y traite 
certains criminels ! Ne voit-on pas dans ces villes des hommes condam- 
nés a la mort et à l'exil, rester impunément dans la ville, paraître en 
public, se promener avec une démarche et une contenance de héros, 
comme si personne n'y faisait attention! — A moins d'être doué, dit- 
on, d'un excellent naturel, de s'être amusé, pour ainsi dire, dès l'en- 
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fance au miliau des belles choses, et d'en avoir fait une étude sérieuse 
le reste de sa vie, jamais on ne deviendrait honnête homme I El on ne 
se met pas même en peine d'examiner le caractère et la conduite de 
ceux qui s'ingèrent dans le maniement des afîaires, pourvu qu'ils disent 
qu'ils sont pleins de zèle pour les intérêts du peuple ! » 

La place est libre et le terrain préparé pour l'homme démocratique. 
«Les mauvais désirs s'emparent de la citadelle de Fâme de ce jeune 
homme, après s'être aperçu qu'elle est vide de science, d'habitudes 
louables et de jugements vrais, qui sont la garde la plus sûre et la plus 
fidèle de la raison des mortels chéris des Dieux. Les jugements faux 
et présomptueux, les opinions hasardées accourent en foule et se jet- 
tent dans la place. Secondés d'une multitude de désirs pernicieux, ils 
combattent, ils remportent la victoire ; et traitant la pudeur d'imbécil- 
lité, ils la chassent ignominieusement. Ils bannissent la tempérance 
après l'avoir outragée et défigurée du nom de lâcheté; ils calomnient 
la modération et la frugalité qu'ils appellent rusticité et bassesse; et ils 
introduisent à la place, avec un nombreux cortège, richement parés 
et la couronne sur la tête, l'insolence^ l'indépendance, le libertinage et 
l'efironterie, dont ils font mille éloges, déguisant leur laideur sous les 
plus beaux noms. 

« L'hommevit alors sans distinguer les plaisirs superflus des plaisirs 
nécessaires ; il se livre aux uns et aux autres ; il n'épargne, pour se 
satisfaire, ni son bien, ni ses soins, ni son industrie. Il laisse maîtriser 
son âme au premier plaisir à qui le sort est favorable; il vit, pour ainsi 
dire, au jour la journée... tantôt il s'exerce au gymnase, tantôt il est 
oisif et n'a souci de rien. Quelquefois il est philosophe; le plus souvent 
il est homme d'État ; il monte à la tribune, il parle, il agit sans savoir 
ni ce qu'il dit ni ce qu'il fait : « U n'a dans sa conduite rien dé fixe ni 
de réglé »• 

Mais voilà; l'État démocratique passe à l'État tyrannique. 

L'amour de la liberté est porté à l'excès. En public comme en parti- 
culier» la cité vante et honore cette égalité, qui met de niveau les ma- 
gistrats et les citoyens. « Elle maltraite, sous le prétexte que ce sont des 
méchants qui aspirent à l'oligarchie, les magistrats qui ne poussent 
pas la complaisance jusqu'à lui laisser faire tout ce qu'elle veut. Elle 
traite avec le dernier mépris ceux qui ont encore pour eux du respect 
et de la soumission. Cette liberté est ainsi, de toute façon, portée à 
l'excès. L'esprit d'indépendance et d'anarchie pénètre jusque dans l'in- 
térieur des familles et passe même aux animanx. Les pères s'accou- 
tument à traiter les enfants comme leurs égaux, à les craindre même. 
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et ceuxrci à s'égaler à leur père, à n'avoir ni respect ni crainte pour 
ceux k qui ils doivent le jour, parce que, autrement, leur liberté en 
souffrirait. Les citoyens anciens et nouveaux, les étrangers mêmes y 
jouissent des mêmes droits. Les maîtres y craignent et ménagent 
leurs disciples. Les jeunes gens veulent aller de pair avec les vieillards; 
les vieillards, de leur côté, par une complaisance et une politesse mal 
entendues, prennent leur place parmi les jeunes gens; et les femmes 
y ont autant de pouvoir et sont aussi indépendantes que les hommes. 
« Mais la liberté excessive dégénère en extrême servitude. Cette mala- 
die formée dans l'oligarchie et accrue ensuite dans la démocratie, la 
conduit k la tyrannie. Cette foule de gens fainéants et prodigues, cette 
foule de frelons armés d'aiguillons, qui, dans TÉtat oligarchique, n'ont 
aucun crédit et qu'on décharge de toutes les charges, dans l'État démo- 
cratique sont k la tête des affaires. Les plus intrigants d'entre «ux par- 
lent et agissent; les autres bourdonnent autour de la tribune et ferment 
la bouche k quiconque voudrait ouvrir un avis contraire : de sorte que, 
dans ce gouvernement, toutes les affaires passent par leurs mains, k 
l'exception d'un très petit nombre. 

« Or, bientôt, ils s'emparent des biens des riches qu'ils partagent avec 
le peuple, gardant toujours pour eux la meilleure part. Les riches résis- 
tent; on en vient aux dénonciations, aux accusations réciproques, et 
aux sentences rendues pour ou contre les riches. Bientôt le peuple 
prend quelqu'un k qui il confle spécialement ses intérêts, qu'il travaille 
k agrandir et k rendre puissant. Et c'est de la tige des chefs, des pro- 
tecteurs ^du peuple que naît le tyran. Or, le tyran, c'est une fatalité 
pour luijde périr de la main de ses ennemis ou de devenir un véritable 
tyran de l'État et d'être changé en loup. Toujours inquiet et debout 
sur son tribunal^ il renverse k droite et k gauche tous ceux dont il se 
défie. Iljfaut que, sans distinction d'ami ou d'ennemi, il perde tous 
ceux dont le mérite lui fera ombrage. Pour entretenir en nombre la 
garde, dont il a besoin pour se maintenir au pouvoir, il commence 
par dépouiller les temples, vendre les choses sacrées, dans le but de 
charger le peuple le moins possible d'impôts. Mais quand ce fonds 
viendra k lui manquer, alors il vivra du bien de son père, c'est-k-dire 
le peuple, lui et ses 'convives, ses amis et ses amies. Et si le peuple 
regimbe ou seulement paraît vouloir se plaindre, alors le peuple verra 
bientôt quel monstre il a nourri dans son sein et qu'il s'efforce en vain 
de chasser un plus fort que soi. 

« Or, ee plus fort que soi, quel est-îl? Les sentiments d^hwineuret de 
probité qu'on lui avait inspiFés dans son erifance ont disparu; Les pas- 
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âions affranchies du joug et ayant l'amour à leur tête se sont rendues 
maîtresses de son cœur; les mêmes passions qui, lorsqu'il était soumis 
à l'autorité des lois et à la volonté de son père, n'osaient se révolter 
que durant le sommeil, — quand l'amour sera devenu son maître et 
son tyran, le porteront cent fois le jour aux mêmes actions auxquelles 
elles le portaient autrefois rarement la nuit. Aucun meurtre, aucune 
débauche, aucun crime ne l'arrêtera ; l'amour tyrannique régnera seul 
dans son âme; il y introduirai licence et le mépris des lois; et regar- 
dant cette âme comme un État dont il s'est emparé, il la contraindra 
de tout faire et de tout oser pour trouver de quoi l'entretenir, lui et 
cette foule tumultueuse de passions qu'il traîne à sa suite, les unes 
venues du dehors par les mauvaises compagnies, les autres nées dans 
son sein et auquelles il a lâché la bride par ses désordres et par la 
Hcence qu'il leur a accordée ». 

Ce vent de folie qui emporte la société et la pousse à ces extrémités 
redoutables, où elle doit trouver la ruine, naturellement bouleverse 
profondément et corrompt son économie. Cette lutte sociale de tous 
contre tous, implacable comme s'il s'agissait du monde animal, sans 
pitié et sans pardon, doit tout d'abord et surtout se livrer sur le terrain 
économique. C'est sur ce terrain que l'homme manifeste d'abord toute 
la brutalité de sa nature et que se fait sentir le manque de tout frein 
moral. C'est là que se donne un libre cours la folie de ses cupidités, que 
se déploient ses ruses de sauvage contre l'ennemi et que se développe à 
perte de vue le champ sans borne du mensonge. Sur le terrain éco- 
nomique, pas une seule de ses postures ne montre l'homme loyal et 
franc. Dès qu'il se présente à l'homme pour contracter avec lui, on peut 
être sûr que c'est avec l'arrière-pensée de lui nuire, de le tromper. 
Sur le marché, contrairement à la véritable nature des choses, il n'y a 
pas de «valeur vraie» des objets. Et, de cette première erreur fon- 
damentale, découlent toutes les autres et tous les maux de la société. 
La valeur marchande des choses n'ayant rien de commun avec sa 
valeur vraie,' c'est-à-dire son prix de revient, étant le résultat des ruses 
et des traîtrises du marché, c'est la porte ouverte toute grande à la 
spéculation qui réduit la masse à la misère pour enrichir les moins 
scrupuleux et les plus indignes. C'est le plus habile et le plus fort com- 
mercialement parlant qui décide de la valeur sur le marché, quiconsé- 
quemment se fait céder les choses comme il entend, pour les revendre 
ensuite le prix qu'il veut. Toute l'économie de l'échange, et, par voie 
de conséquence, toute l'économie de la production et de la réparli- 
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tion, est.domiDée vp^r . oettc, éeooqmie du marçj^é ,9P.uv$rainement 
anti-sociale. 

Platon et son disciple Aristote ont parfaitement vu le rôle anti-social 
de la spéculation, qui se propose non pas un but utile, mais le but par- 
ticulier et tçès égoïste d'un accaparement sans fin des richesses. 
Con^meles canonnistes, comme les socialistes modernes, comme Fou- 
rier, comme la plupart des réformateurs, Platon pose la question : 
Est-il admissible que le marchand se propose un autre but avoué que 
le but général du commerce, qui est d'aider k la satisfaction des 
besoin» de tous et ne voie dans son mode d'activité qu'une œuvre de 
la propriété privée où il n'est question que de son propre enrichis^er 
ment? 

> £t il conclut qu'il ne doit pas en être ainsi. La valeur des choses 
est indépendante des ruses du commerce. Le commerce doit laisser 
intacte cette valeur. Un «juste profit pour le commerçant, et rien de 
plus. Le commerce doit dépouiller tout caractère de spéculation être pour 
une véritable institution d'État remplissant certaines fonctions néces- 
sair;es à la vie de la collectivité; et il doit se contenter d'une sorte de 
«traitement ». Aristote, de même, considère comme une maladie du 
corps social le développement d'une économie monnayée, dans laquelle 
toute l'activité économique aboutit à cette préoccupation de l'individu : 
Comment et par quels moyens s'enrichir le plus possible et le plus vite 
possible? Pour lui aussi, toute l'activité industrielle et commerciale 
doit se borner h donner satisfaction aux vrais besoins de l'homme et 
trouver dans ces besoins sa limite. Or la spéculation ne connaît pas 
cette limite et tend aune accumulation toujours plus grande des riches- 
fie$.Lfi richesse devient proprement le capital qui se propose Taccu,- 
mulatioa de l'or. Il y a lieu de distinguer deux sortes déconomies : 
celle qui tend h la satisfaction des besoins raisonnables et naturels 
de la famille et de l'État, a otxfnfofitxn, 4 fft^dirl^yT^fiiy t et l'économie qu\, 
contre toute raison, tend à l'accumulation de l'or « X/5»i/*«T«fiT«ïj «- 
Comment est possible cette perversion de l'économie naturelle? C'est 
le. rôle de l'or, son rôle d'intermédiaire obligé dans les transac- 
tion commerciales qui rend possibles ces phénomènes d'accumula- 
tion de la richesse. Sur ce point encore, la critique de Platon a 
;devancé laxritique moderne. Le collectivisme préconise, on le sait, la 
: suppression de la monnaie à l'intérieur du pays et son remplacement 
par des bons de travail. Platon, de même, proscrit l'emploi pour les 
transactions intérieures des métaux précieux. Il demande pour le com- 
merce intérieur l'établissement d'une monnaie idéale, de véritables 
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bons de valeurs, non utilisables dans les transactions avec les pays 
étrangers 

Mais il ne lui suffit pas de substituer à For, pour en faire la monnaie 
du pays, une matière sans valeur; il prétend couper le mal dans sa 
racine en proscrivant toute transaction reposant sur le erédit. A quoi 
l'or doit-il sa puissance d'accroissement? au crédit, aux transactions k 
terme. 

C'est le crédit qui justifie l'intérêt, qui rend raison de la fécondité 
de l'argent. Eh bien, l'argent ne portera plus intérêt; et il sera défendu 
d'acheter et de vendre à crédit. L'achat-vente doit conserver le carac- 
tère d'échange, il ne faut pas qu'il devienne une opération de crédit. 
L'achat ne doit être rien autre qu'un échange immédiatement réalisé, 
ne se distinguant du troc qu'en ce que la contre-prestation se trouve 
être une quantité de monnaie. De cette façon, l'emploi de l'or et le com- 
merce cessent d'aboutir à la richesse excessive et corruptrice des uns, 
à la pauvreté lamentable et à l'état l'exploitation des autres. 

La critique antique se trouve ainsi d'accord, sur tous les points essen- 
tiels, avec la critique moderne. Comme celle-ci, la première insiste sur 
la valeur réelle, intrinsèque des choses et l'oppose k la valeur factice 
et changeante, résultat des fluctuations et des traîtrises du commerce ; 
«t c'est sur le respect de cette valeur intrinsèque que se trouve édifiée 
toute son économie politique. Il ne s'agit plus, au fond, dans les 
transactions humaines, pour Platon comme pour le collectivisme, 
d'individus qui contractent, mais de prestations de même valeur qui 
s'échangent. L'élément subjectif, accidentel, tout le poids des rapports 
historiques se trouvent exclus des transactions; seul l'élément imper- 
sonnel, objectif y figure. La critique antique a touché du premier 
coup le fond du problème; et sauf une insuffisance d'efforts pour déga- 
ger les éléments ultimes de la valeur, la théorie de Platon annonce 
dignement le marxisme. Ici et là, le but est le même ; et mêmes aussi sont 
les moyens : main-mise par l'État sur les institutions de commerce; 
proscription de l'or comme intermédiaire obligé des transactions com- 
merciales; conséquemment, suppression des possibilités d'a<îcapare- 
ment et d'enrichissement individuel. Enfin, la grosse question : qui donc 
fixera la valeur objective des choses? ne comporte qu'une solution : 
la ce détermination du ajuste prix » ne peut être que l'office de l'État et 
des pouvoirs publics » (1). Platon commet expressément le soin de 



(1) Leges, 1920, b. 
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fixer la valeur aux « w/iopXax«î b, assistés des hommes compétents dans 
chaque branche « /«ra tw» é/«7rapû>y m^tt^,? jcaTyjijia»-». C'est évidemment le 
même rôle que celui que les réformateurs modernes assignent à la 
science. Impersonnelle et objective, n'admettant dans sa détermina- 
tion aucun élément qui ne soit d'ordre économique, seule la considé- 
ration scientifique peut fixer, comme il convient, la valeur. Et lors- 
qu'on dit que c'est l'État qui la fixe ou doit la fixer, on prétend que 
c'est moins en tant qu'organe de commandement qu'en tant qu'or- 
gane de culture, portant en lui la science de son temps, qu'il est chargé 
de ce soin. 

Voilà le problème nettement posé, et le but à atteindre. Dans quelle 
mesure diffère-t-il du problème moderne? — Avec M. Pôhlmann nous 
croyons qu'il n'en diffère pas essentiellement. Le problème social anti- 
que, envisagé du point de vue économique, est purement et simple- 
ment un problème économique. Il s'agit bien, comme de nos jours, 
de faire régner la justice sur le terrain de l'économie, d'assurer à cha- 
cun la jouissance du produit intégral de son travail, — déduction faite 
de sa légitime part de contribution aux charges sociales. 



Entre le socialisme antique et le socialisme actuel, je vois une seule 
différence pouvant, au reste, peut-être tirer k conséquence : le plato- 
nisme, à un certain point de vue, est une doctrine bien plus idéaliste 
que le collectivisme, bien plus près de se perdre dans le rêve, parce 
qu'il répudie plus énergiquement la réalité. Le collectivisme prétend 
être l'aboutissant légitime du passé. Sorti du développement indus- 
triel, et des progrès de l'économie monnayée, pas un seul instant il ne 
lui vient la pensée de renier, pour ainsi dire, son père. 

Jusqu'ici, il n'a conçu les peuples d'Occident que comme des peuples 
essentiellement voués k l'industrie, ne produisant pas seulement pour 
eux, pour consommer, mais surtout pour vendre. La conception de 
leur économie semble incomplète, tant qu'elle n'embrasse pas la con- 
ception d'une certaine politique coloniale correspondante. L'économie 
collectiviste, tout comme l'économie bourgeoise actuelle, ne va pas 
sans la guerre d'annexion et de conquête des peuples moins avancés. 

Elle a besoin, elle aussi, d'avoir devant elle une perspective indé- 
finie de débouchés nouveaux pour ses produits industriels qu'elle 
échange contre les produits agricoles, les matières premières, ou l'or 
des peuples soumis. Au fond il lui faut une dupe, un eo-contrac- 
tant qu'elle lèse dans le marché, avec qui elle ne transige pas sur 
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le pied de la justice... Cette dupe, cet exploité. — reste pour le' côllec- 
tivisœe, comme pour Téconomie bourgeoise, l'Africain et rAsiali- 
que... Développemeut matérialiste d'un passé matérialiste, le collec- 
tivisme garde certainement quelque chose de sa violence et de son im- 
pureté d'origine. 

Plus idéaliste d'inspiration, l'économie platonicienne rejette bien 
loin ces impedimenta et tourne brusquement le dos k 6ette économie 
de pff'oduction à outrance. De même, de nos jours, une certaine écôlé, 
également idéaliste, ne voit le salut (Jue dans une brusque rupture 
avec notre économie de plus en plus industrialiste. Platon veûV reve- 
nir à réconomie agricole. Sur ce domaine, la justice écononiiqùe se 
trouve, pour ainsi dire, d'après lui réalisée d'instinct. La cùpïdité lîe 
peut se donner facilement carrière. Chacun ne produisant guère. que 
•ce qu'il faut pour lui et les siens, la matière fait défaut pour râccàpa- 
rementi et aucun genre de vie ne saurait davantage favoriser les 
mœurs simples et pures : tout au contraire de l'industrie et du com- 
merce, qui sont la principale cause de l'inégalité entre les hommes et 
sont également funestes à la santé du coips et h la santé de l'âm'e.C'est 
une vérité bien connue et indiscutable, que la prospérité et sa trop 
grande facilité de vie corrompent l'homme, l'amollissent, développent 
en lui l'insolence de la vie, l'orgueil, la dureté, le sens propre et l'es- 
prit de révolte. L'homme oublie dans les biens ce qui donne ou devrait 
donner leur prix aux biens : l'âme et le corps. Il ne faut pas à l'homme 
trop de prospérité matérielle. Si la misère déprime et dégrade, trop de 
luxe et de confort pervertissent. Ce qu'il faut et ce qui est nécessaire 
au sain développement de l'homme, c'est une certaine médiocrité de 
richesse, qui laisse toute leur valeur aux biens de l'esprit et de l'âme. 
C'est pour cela que la vie agricole est la meilleure de toutes, la plus fa- 
vorable au véritable progrès. C'est dans ces conditions de vie que 
l'homme se rapproche le plus de cet état de nature, un état d'innocence 
et de simplicité, qu'il place k l'origine du monde sous le règne my- 
thique de Kronos, et dans lequel il pratique d'instinct les plus sûrs 
préceptes de sa raison. La civilisation le déforme et le gâte. En l'ab- 
sence des arrangements sociaux compliqués et factices, la voix de la 
raison se fait plus facilement entendre, et, l'homme non prévenu, non 
égftré par les préjugés et la malignité sociale, possède pour ainsi dire 
d'emblée le secret du bonheur. — De même, de nos jours, la curiosité 
anxieuse de l'Occident est parfois tehtée de chercher la sagesse sous la 
tente de l'Arabe, dans la maison roulante du Kirghiz, parmi ces popu- 
lations sur lesquelles les siècles passent en vain, immobiles et toujours 
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les mêmes et qui semblent avoir résolu, sans effort, le problème pour 
nous si compliqué de la vie./ . , ;. , ; >, \ , > i^v .-, ». 

..cNoiis venons de voijî rid;ée que se fait Platpîi^^ l^:na^tury& et du but 
de la .wie) sociale et des principes Çondament^ux de réco^Offîie politi- 
que qu^ doit rameuer la paix dans l'État, .r i 

Mais, comment cette nouvelle économie, ce monde nouveau topt 
idéal, né d'une réaction contre l'État présent, passera-t-il dans la, réa- 
lité? i\ ne^ suffit pas de concevoir ou d'imaginer une chose, povir que 
cette chose soit. Le présent est toujours, plus ou moins, un obstacle à 
1^' naissance de formes nouvelles, et il est nécessaire d'indiquer par 
queis^raoyens l'idée surmontera les obstacles qui s'opposent a saréali- 
sation..;' . - r , 

r .Platon s'y est repris à deux fois pour nous dire en détail comment 
iLse figure que l'économie et la société idéales, dont il a tr^cé le plan, 
pourront devenir une réalité. Une première fois da<ns la force de l'âge, 
— quand l'homme, dans le plein épanouissement de rintelligepce ou 
du génie, croit en lui-même et en ses forces, et 3e figure Le monde et 
la réalité beaucoup plus plastiques qu'ils ne le sont en effet, dans; «a 
«.République» (woAttuot); une seconde fois, vieillard, -^ quand Texpé- 
rience a ruiné bien désillusions, quand l'âge engourdit 1^ ,çorp^> rend 
l'âme timide et défiante et prédispose l'homme qui jette un dernier 
coup d'œii sur la vie à reconnaître qu'elle n'est. pas toujours pour tenir 
ce.qu'elle promettait. C'est dans le livre des lois (A^y«i),î un*^, oçujvre 
laissée inachevée, qu'on trouve formulée l'illusion, derç^ière du beau 
génie qui n'a pas désespéré de l'homme et veut encore, mèi;ne après, sa 
mOkCt, servir ses semblables des derniers conseils de sa vaste intelli- 
gence et de son expérience presque séculaire. ...î' ( 

Nous n'entrerons pas dans l'analyse minutieuse et complète des 
deux grandes œuvres de Platon. M. POIhmann a consacré à cette 
analysé plus de la moitié de son gros livre. C'est à cet ouvrage que 
nous renvoyons les personnes curieuses de pénétrer dans le détail de 
Ta pensée de Platon et de trouver ses idées discutées avec compétence 
et profondeur. Nous nous contenterons d'indiquer les grandes lighes 
de sa politique réformatrice et de noter les moyens par" lesquels il 
prétend réaliser l'idéal. 

Il est remarquable de voir Platon prendre nettement parti contre la 
démocratie de son temps; et il n'y a pourtant pas lieu de s'en étonner 
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de la part de l'auteur de l'immortel portrait de VÉtat et de Vhomme 
démocratique, que nous avons donné plus haut. 

Mais parler d'une hostilité de Platon contre la démocratie, est-ce 
bien un langage approprié? Le génie n'a pas de haine contre Tabsurde 
et rirrationnel. Un intellectualiste comme Platon ne saurait que 
déplorer comme des erreurs de jugement qu^il s'agit de redresser les 
grosses erreurs du régime démocratique. 

En réalité, pour lui, autre chose est la vie économique d'une 
société, autre chose l'exercice du pouvoir dans son sein. L'économie 
est démocratique, en ce sens que personne ne doit ôlre lésé, que les 
relations entre hommes doivent toujours être conformes à l'équité, 
que, pour employer le langage de Kant, sur ce domaine, l'homme 
doit toujours être une fin, jamais un moyen pour l'homme. C'est dans 
ce domaine qu'ont leur légitime application les principes d'égalité, 
d'individualisme, qui sont le fondement de toute conception démo- 
cratique. 

Mais, dès qu'il s'agit de commandement, d'organisation de la 
société, de direction à imprimer pour le bien de tous, c'est toute autre 
chose; et c'est ici que l'aristocratie, la véritable aristocratie, celle des 
meilleurs, des plus moraux, des plus aptes à comprendre et à prévoir 
les lointains effets des choses, reprend tous ses droits. 

Voilà la distinction capitale qu'il ne faut pas perdre de vue, si l'on 
veut comprendre quelque chose à la philosophie sociale de Platon. 
Et cette distinction, à son tour, a sa racine dans ce principe essentiel 
de sa philosophie, que le point de vue supérieur où il faut toujours se 
placer, c'est le point de vue moral; et que tout dans le monde, pour 
ôlre légitime, doit être fait en vue de la raison et du bien. 

Quel sera donc le meilleur État? Ce sera celui où les sages com- 
manderont, disposeront toutes choses en vue du bien, c'est-à-dire du 
véritable bonheur de tous. Et qu'on ne parle pas ici d'écrasement et 
de sacrifice des faibles. L'aristocratie de Platon n'a rien de commun 
avec le commandement qui aboutit à l'exploitation économique du 
commandé. Ce commandement est patronage au meilleur sens du 
mot; et la subordination politique du peuple n'est qu'un moyen de 
lui faire atteindre, d'une façon plus sûre, la fin pour laquelle il 
est fait. 

L'âme de tout cela, c'est une grandiose conception idéaliste des 
choses. La vie n'a pas pour but et pour terme la satisfaction parti- 
culière, immédiate, courte et matérialiste de l'individu; ce qui 
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importe, c'est qu'une discipline supérieure pousse, par des moyens 
sûrs, rhumanité et l'État dans la voie du progrès vrai. 

Au reste, comment l'individu lui-môme, en tant qu'individu, ne se 
trouverait-il pas compris dans ce progrès du tout? et par suite dans 
ce bonheur? La fin de l'individu est exactement la même que celle de 
l'espèce. La réalisation du bonheur de l'espèce est donc la réalisation 
du bonheur de l'individu. Entre les deux, bonheur de l'espèce et 
bonheur de l'individu, il n'y a pas opposition; il y a harmonie ou, 
pour mieux dire, identité parfaite. Par ïk se concilie l'inconciliable : 
la liberté de 'l'individu et la volonté de ce qui convient au genre. 
L'individu, bien informé, ne saurait vouloir autre chose que ce qui 
est en même temps le bien de l'espèce. La doctrine sociale et politique 
de Platon concilie ces systèmes d'une pensée moins compréhensive : 
le socialisme et l'individualisme. Les oppositions apparentes s'éva- 
nouissent à mesure qu'on s'élève dans la région des idées. 

Sous quelle forme, par quelles institutions concrètes s'exercera 
cette domination des sages, base fondamentale de la politique de 
Platon? Il faut distinguer pour la réponse entre la « République » et 
les « Lois ». 

Dans la «République», le pouvoir politique est tout entier con- 
centré dans un corps spécial, absolument distinct et indépendant de 
l'ensemble des citoyens, qui sert proprement d'organe à l'Élat. Ce 
corps, qui dirige tout dans la cité, comprend les sages, les philoso- 
phes, ceux qui ont fait toute leur vie de l'étude de la philosophie et 
de la pensée du bien. Ce sont les élus, les prédestinés; ils sont d'tine 
autre nature que le commun des hommes; leur âme est d'or et d'ar- 
gent, tandis que l'âme des autres est de fer ou d'airain. Ils ne devien- 
nent pas ce qu'ils sont; l'étude est impuissante à faire cette merveille 
du vrai sage, qui met la sagesse au-dessus de toutes choses. Sans 
doute, comme le bon grain, il faut encore que le bon naturel, que 
l'âme d'or tombe dans un terrain suffisamment préparé et fertile; 
car, sans cela, la fragile plante a bientôt fait de se rabougrir ou de 
périr. Mais « comme la terre grasse et fertile ne suffit pas à faire 
pousser une moisson, sans grains confiés à sa munificence, ainsi, 
l'important dans la culture philosophique est d'avoir la semence 
généreuse». Au-dessous des sages, — exécuteur aveugle de leurs 
nobles et purs desseins, — se trouve le corps des guerriers, sans 
volonté propre, qui représente la force et le courage contre l'ennemi 
du dehors, comme les magistrats suprêmes représentent la sagesse et 
la raison. Les guerriers aussi appartiennent à la race d'or. C'est de 
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teur^ein qne, l^ut à lait sur le tard, après que la vie les a longue- 
ment éprouvés, sont tirés les magistrats. — Comment se fait cette 
sélection dernière? — Evidemment par la cooptation. Seul, le corps 
suprême de TÉtat a qualité pour accomplir dignement Tacte'le plus 
important de la vie politique, qui est, à coup sûr^ de décider à qui il 
convient de confier les rênes de l'État. 

• Eux seuls, magistrats et guerriers, constituent proprement le 
corps politique, car eux seuls participent à Thonneur dUncarner 
ridée d'État. Mais ils sont moins à l'honneur qu'au devoir • : leur 
privilège consiste moins à jouir de certains avantages qu'à s'acquitter 
des charges les plus lourdes, et à se tenir prêts à tous les dévouements. 
Ces sages et ces guerriers ne sont pas à leur rang privilégié pour eux, 
mais pour l'État. Leur commandement est renoncement. Ce sont les 
mêmes que les ascètes, les moines du christianisme. Leur vie, la 
discipline de tous les instants qui les aura formés dès Tàge le plus 
tendre, n'aura été qu'une lutte perpétuelle, contre les impulsions de 
la nature instinctive. 

Il est vrai qu'en apparence, ils n'auront pas, comme leurs congé- 
nères chrétiens, renoncé à la chair. En réalité, en est>il bien ainsi? 
Leur législation leur impose la triple loi de la communauté des biens, 
de la communauté des femmes et de la communauté des enfants. 
N'est-ce pas exiger d'eux le renoncement à la triple concupiscence de 
la cupidité, de la sensualité et de l'égoïsme familial? Et s'il paraissait 
que le moyen fttt mal choisi, qu'importe? Le but reste celui que 
nous disions. Pas de propriété, pas d'orgueil et d'égoïsme familial ; 
pas d*amour et de lutte tragique pour la possessiou exclusive de la 
femme. L'instinct, le principe même d'individuation aboli dans sa 
triple racine, rien ne saurait compromettre l'union du corps social. — 
Sur le dernier point, qui semble peut-être le plus choquant pour 
l'âme moderne, écoutez la liturgie catholique disant la mort néces« 
saire des passions, et, si je puis dire, Vasexuiié du mariage réduit à 
n*être plus que la vie en commun en vue de l'éducation de l'enfant. 
« Souvenez-vous que Dieu, qui vous a unis par le lien sacré du 
mariage, vous ordonne de vous aimer tendrement, non d'un amour 
naturel^ sensuel et passager, mais d'un amour véritablement chrétien, 
tout saint et tout pur. » 

Que seront ces chefs et ces gardiens du troupeau, formant une élite 
façonnée par l'éducation et recrutée, pour ainsi dire, par la nature 
même? 

Ils n'auront rien des « chiens que l'intempérance, la faim, ou quel- 
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que autre appétit désordonné porteraient à nuire aux troupeaux 
qu'on leur aurait confiés et à devenir loups de chiens qu'ils devraient 
être ». Et pour ne pas devenir ces chiens infidèles qui s'attaquent au 
troupeau, ce il faut qu'ils n'aient ni maison, ni magasins où toutl. e 
monde ne puisse entrer. Quant à leur nourriture, — une nourriture 
convenable à des guerriers sobres et courageux, — les autres citoyens 
seront chargés de la leur fournir, comme la juste récompense de leurs 
services; de sorte, cependant, qu'ils n'en aient ni trop, ni trop peu 
pour l'année. Qu'ils se rendent, au temps des repas, dans les salles à 
lAanger communes et qu'ils vivent ensemble comme doivent vivre des 
guerriers au camp. Qu'on leur fasse entendre que les Dieux ont mis 
dans leur âme de l'or et de l'argent divin, qu'ils n'ont, par conséquent, 
aucun besoin de l'or et de l'argent des hommes et qu'il ne leur est 
pas permis de souiller la possession de cet or immortel par l'alliage 
de l'or terrestre ». Tels sont les guerriers et les magistrats de la. cité. 
Leur véritable nom est celui de « serviteurs des autres ». A eux seuls, 
entre tous les habitants de la cité, il est défendu t de manier, de 
toucher même ni or ni argent, d'avoir de ces métaux sous le toit qui 
les abrite, d'en mettre dans leurs vêtements, de boire dans des coupes 
d'or et d'argent ». 

A de tels. hommes, il ne saurait y avoir d'inconvénient, on le com- 
prend, à confier un pouvoir absolu. Purs de toute convoitise, ils 
ne. sauraient qu'être les défenseurs et les protecteurs des autres mem- 
bres de l'État, qu'ils considèrent ce comme des hommes libres, comme 
leurs amis et leurs nourriciers. » 

Quelle sera la vie de ces derniers, qui forment le commun des 
citoyens? — Evidemment, la vie ordinaire reprendra ses droits. On 
ne saurait exiger de la race de fer les mômes qualités, le même 
héroïsme moral que de la race d'or ou de la race d'argent. Platon a 
négligé de nous dire quelles seraient les règles de vie pour le commun 
des citoyens; sauf quelques indications assez vagues. A la fin du 
livre III, nous trouvons mentionné incidemment que les i magistrats 
et les citoyens sont les seuls à qui il ne soit pas permis de manier 
de l'or ». Il semble donc que les autres membres de l'État peuvent 
manier l'or et l'argent à leur guise; et que les règles de la vie ordi- 
naire, celles qui ont pour objet la réglementation de la triple concu- 
piscence de l'homme, restent les règles fondamentales des sujets de la 
cité modèle. 

Si Platon ne s'est pas expliqué plus au long, ce n'est pas oubli ou 
diédain des classes productives, comme le veutM. Zeller, Thistorien de 
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la philosophie antique. A quoi bon formuler dans le détail les lois qui 
régiront, dans la société nouvelle, ractivité des classes productrices? 
à quoi bon les prescriptions minutieuses, dès qu'il s'agit pour le pou- 
voir de conduire par voie de conseil et d'autorité le commnn du peu- 
ple dans la voie du salut et de la vie bonne ? C'est affaire, non au spécu- 
latif, mais au pou\roir constitué par ses soins de prendre dans chaque 
cas particulier les mesures nécessaires. La tâche principale, la seule 
tâche, c'est la bonne constitution du pouvoir. Lç pouvoir constitué, le 
reste vient par surcroît; car tout le reste, c'est son œuvre. 

Des quelques indications positives qu'on a, jointes à celles qu'on 
peut tirer de quelques passages du Traité des « Lois », il n'est pas 
impossible de déduire dans quel sens les classes dirigeantes doivent, 
pour Platon, utiliser leur ascendant et leur pouvoir sur les classes di- 
rigées; où doivent tendre les efforts des Gouvernements. Ce que n'a pas 
vu M. Zeller et ce qui disculpe Platon de tout reproche dé dédain à 
l'endroit des classes productrices : — l'idéal de moralité et conséquem- 
ment de bonheur sont les mômes pour tous, gouvernants et gouvernés. 
Les dirigeants ne sont que des frères aînés, qui savent et qui doivent 
aider leurs frères médiocrement doués à parcourir en un laps de temps 
moins considérable le même chemin qu'ils ont parcouru. La tâche des 
gouvernants est de prendre les gouvernés avec leurs multiples con- 
cupiscences et de leur faire faire le plus de chemin possible sur la 
voie de la perfection. L'ofûce de la loi sera de contraindre les natures 
de fer à franchir plus rapidement les étapes par lesquelles elles doi- 
vent passer. Elle les aide d'abord — et le plus efûcacement — sur le 
terrain économique, en veillant à l'observation des lois de la justice et 
au respect de la règle de l'équivalence des prestations dans les 
transactions entre les hommes. L'État, nous l'avons dit, proscrit la 
liberté sans frein de contracter. Il maintient la propriété indivi- 
duelle, mais c'est en attendant que le progrès des mœurs l'élimine 
peu à peu, et d'ores et déjà l'enferme dans d'étroites limites. 

C'est que le développement économique est le plus étroitement lié 
au développement moral. Les vertus intérieures de l'homme se re- 
flètent directement dans les institutions économiques, dans la loi des 
rapports pacifiques que les hommes soutiennent. Il ne saurait y avoir 
d'État bien constitué, de vie politique digne de ce nom, que celle 
qui se fonde sur une stricte observation de la justice économique. 

Prétendre comme quelques-uns l'ont fait, que Platon a pu se désin- 
téresser du sort et de la règle de vie des classes inférieures, c'est ne 
rien comprendre à sa philosophie, à la portée si hautement morale, 
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si profondément religieuse de son œuvre. M. Pôhlman le démontre 
surabondamment pour M. Zeller. 

Un témoignage d'Aristote prouve que de son temps toute une école 
interprétait la pensée de Platon comme aboutissant, même pour les 
classes inférieures, à la pratique de la communauté de biens. Enfin on 
a dans le même sens une déclaration comme celle-ci : « L'organisation 
de la société la plus parfaite serait celle où le plus grand nombre pour- 
rait dire : Ceci est mien et à la fois n*est pas mien » (i). Et encore : 
« L*État, dans Tintérêtde son unité et en même temps de la moralité 
de ses membres, ne saurait porter ses regards sur un plus haut idéal 
qu'un État où tout ce qui s'appelle propriété privée ferait absolument 
défaut. Cet idéal est sans doute difficile à atteindre; mais il suffit 
qu'il soit réalisé dans la mesure du possible ou, comme il est dit ailleurs, 
que le plus grand nombre ait part à la bénédiction de la communauté 
des biens et des intérêts » 

Mais ce qui prouve définitivement que l'idéal est bien le môme pour le 
troisième État que pour les deux autres, et que ce n'est qu'une ques- 
tion de degré ; qu'un même esprit d'amour et de bienveillance 
empêche le législateur de séparer dans sa pensée la classe des guer- 
riers et des magistrats et le troisième État, c'est que dans les « Lois » 
où le grand vieillard prétend faire au réel toutes les concessions né- 
cessaires, il ne désavoue pas comme idéal suprême, se confondant 
avec la perfection, ce même principe de la communauté des biens. 



Mais après avoir ainsi résolu théoriquement le problème du pouvoir 
et du même coup le problème économique, le philosophe n'est pas 
long à se rendre compte, que presque rien n'est fait et que le plus dif- 
ficile reste à faire. Si c'est quelque chose de savoir le but où doivent 
tendre nos efforts, ce n'est pas tout. Ce but, il faut encore vouloir l'at- 
teindre, il ne faut pas qu'une volonté basse ou rebelle abdique avant d'a- 
voir rien tenté ou volontairement s'écarte de la voie. Ilfautque Galiban 
consente à se laisser conduire*; et Galiban n'y est rien moins que dispo- 
sé. Abdiquer, reconnaître son infériorité, ne serait-ce pas s'être sur- 
monté soi-même, changer de nature, devenir presque liégal de son 
supérieur? Voilà pourquoi il ne sert de rien, poète-philosophe, d'a- 
voir, d'une main divinement légère, posé tout en haut de ta cité la 

(1) 462, c. 
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diaphane sagesse de ton sage idéal. Sa noble parole ne sera pas en* 
tendue; sa voix restera sans écho. Il devrait commander par laforCjC, 
mais il est sefil ou presque seul; etilfii'aeuni legoût ni la possibilité 
ou le loisir d'organiser le pouvoir. 

.Dans le livre des « Lois », plus de distinction de nature des gou- 
vernants et gouvernés. L'idée d'État ne se réalise plus par une classe 
distii^pte ; rÉtat c'est tout le corps social, gouvernants et gouvernés, 
Içs premiers distingués des seconds seulement par l'exercice de fonc- 
tions. tempQraires et déléguées. La société suffit elle-même. àassurçr 
Ip^ perpétuité de sa vie politique, sans l'aide d'une classe étrangère 
(}ont Ip commandement maintienne son union. Elle se dirige, s'admi- 
nistre; et il faut évidemment admettre qu'elle a en elle la somme 
d'intelUgeixce et de vertu nécessaires pour surmonter les juille diffi- 
cultés! qui se rencontrent. 

Toute société, quelle qu'elle soit, est-elle capable de vivre et de 
durer par elle-même ? A-t-elle toujours Tintelligencfs et la vertu, qu'il 
faut? Npn. Platon n'éprouve aucun embarras à répondre. Il peut y 
avpir des sociétés vieilles, qui ne se trouveraient pas la force suffi- 
sante. Platon ne croit le succès possible que d'une société dont il a 
bien soin d'établir d'avance les conditions. Une société neuve, sans 
passé, une colonie où proprement tout commence. Le lieu de cçtte 
colonie réunira des conditions de climat, de fertilité particulières; 
mais surtout, pn anra fait un choix sévère des individus destinas à la 
composer. «Notre choix, dit Platon, sera aussi pur que nous pouvons 
le souhaiter, par les précautions que nous avons prises pour fermer 
l'entrée de la ville aux méchants, qui auraient voulu s'y introduire 
pour s'emparer du gouvernement, comme aussi par l'accueil favora,ble 
et prévenant que nous aurons fait aux gens de bien. Le législateur 
est comme un berger, un pâtre à qui l'on propose d'élever des chevaux 
ou d'autres animaux semblables. Il ne consentira jamais à en prendre 
soin qu'auparavant il n'ait purgé chacun de ses troupeaux de la 
manière convenable. Il commencera par séparer les bêtes rares et 
vigoureuses de celle? qui sont faibles et malades; et reléguant .çelles-ci 
parmi d'autres troupeaux, il donnera ses soins aux autres; persuadé 
qu'à moins de cela, la peine qu'on prendrait pour cultiver des corps et 
des âmes na.al constitués ou gâtés par une mauvaise éducation serait 
véline et inutile; et que la partie malade ou vicieuse ne taijrderait pas à 
corrompre la partie saine et entière, si on n'usait de cette précaution ». 
Ainsi doit faire, à plus forte raison, le législateur de la colonie^ Et 
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c'est de ces éléments, choisis avec ce soin, qu'on peut croire qu'ils 
auront la force de surmonter les obstacles. 

Gomment se fera cela ? Les difficultés à résoudre sont, au fond, les 
mêmes que lorsqu'il s'agit de l'État idéal de la «République». Dans 
le gouvernement de toute société d'hommes, il y a deux grosses ques- 
tions: l'une, la création du magistrat; l'autre, la confection des lois 
selon lesquelles le magistrat gouverne. 

Quels sont ceux qu'on doit mettre aux principales charges ? On 
comprend bien de quelle importance pour la vie et la prospérité de la 
cité, ne peut manquer d'être cette démarche publique. «Comme donc 
en toute espèce de tissus il ne peut se faire que le fil de la trame et 
celui de la chaîne soient de même nature et qu'il faut îfDsolument que 
le fil de la chaîne soit plus fort et plus ferme; l'autre plus souple et 
plue propre à céder sur certains points; c'est aussi par ces mêmes 
qualités que doit se faire dans les États le discernement de ceux qu'on 
destine aux premières charges et de ceux dont la vertu n'est éprouvée 
qUe par une éducation médiocre. » 

Dans notre cité démocratique des «Lois », Platon revient à sa pensée 
fondamentale du commandement dû plus apte, du plus vertueux. Il 
n'est pas un point de la constitution politique de cette cité nouvelle 
qui ne trahisse l'effort de reprendre en détail les concessions faites en 
bloc à la démocratie et d'assurer à l'intelligence et à la moralité dans 
l'exercice du pouvoir son rôle légitime çt nécessaire. Nous n'entrerons 
pas dans le détail des moyens imaginés par Platon pour rendre le plus 
possible iMusoire le droit théorique du démos. Catégories censitaires; 
complications multiples apportées au choix des plus importantes fonc- 
tions; la justice soustraite dans une large mesure au vote populaire; 
la part la plus grande possible faite aux compétences techniques; 
enfui partout l'examen moral, la docimasie la plus sévère pour para- 
lyser les choix indignes. Par tous ces moyens, et étant donnée la bonté 
première des éléments de la colonie, il passe dans le pouvoir dirigeant 
une dose d'intelligence et de moralité assez grande pour assurer la 
sage direction de l'État et la confection des lois qui ne feront que tra- 
duire en ordres précis les conceptions idéales conformes à la justice. 

Ces lois ne sauraient avoir pour objet, comme dans la cité parfaite, 
la coriimunaûté de biens, d'enfants et de femmes. Ce serait trop 
demander à des hommes nés, nourris et élevés comme ils le sont. — 
Les nouveaux colons, au nombre de 5,040, se partageront entre eux 
les terres et les habitations; et ils ne laboureront point en commun. 
Ils auront chacun la responsabilité de leur vie et administreront 
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comme ils l'entendront le lot qui leur sera échu. Mais aussitôt com- 
mencent les réserves et apparaît la véritable idée platonicienne, 
a Dans ce partage, chacun doit se persuader que la portion qui lui est 
réclamée n'est pas moins à TÉtat qu'à lui et qu'il n'en est que simple 
usufruitier. C'est moins pour lui que pour la cité, pour le bien de l'État 
qu'il possédera sa part, et l'étendue de ses droits se réglera par l'in- 
térêt de la cité. Le nombre des foyers sera fixé une fois pour toutes 
au commencement de la colonisation; et on ne souffrira pas qu'il soit 
augmenté ou diminué. Ce règlement sera exactement observé dans 
toute la cité si chaque père de famille n'institue son héritier qu'un seul 
de ses enfants, celui ^u'il jugera à propos, lui laissant la portion de 
terre et l'habitation qui lui est échue à lui-même, et se le substituant 
pour s'acquitter après lui des mêmes devoirs envers les Dieux, sa 
famille, sa patrie, les vivants et les morts. D'autre part, quiconque 
vend sa terre et sa maison, tout comme celui qui l'achète, mérite d'être 
puni. Ce qu'il faut, c'est le maintien de l'ordre une fois établi, et 
aucune mesure ne doit être omise propre à frapper d'immobilisa- 
tion le corps social. Il ne vient pas à l'esprit de Platon que la conduite 
de l'individu ne puisse dépendre que de lui-même, et que le caprice ou 
ses intérêts décident seuls de ses droits et de sa légitime sphère d'ac- 
tivité. En réalité, les droits de l'individu sont, à un degré au moins 
égal, un devoir social. C'est pour le bien de l'ensemble que l'individu 
possède, qu*il appartient à telle ou telle classe de la société, et il n'est 
pas admissible qu'il puisse, à tout moment, remettre en question 
le résultat prévu et voulu par la sagesse du législateur. Voilà les limi- 
tes dans lesquelles, quant au droit de propriété foncière, le législa- 
teur enferme le droit de l'individu. 

Il faut naturellement s'attendre à voir partout ailleurs le droit de 
l'individu subordonné au bien de la collectivité. La propriété indivi- 
duelle mobilière sera permise avec plus de facilité que la propriété 
individuelle immobilière, seulement jusqu'à une certaine limite. La 
valeur de là propriété mobilière, que peut légitimement détenir le ci- 
toyen outre son lot de terre, peut aller jusqu'à quatre fois la valeur de 
ce lot. Tout ce qu'il acquiert en plus doit faire retour à l'État. Un 
magistrat spécial est chargé de surveiller le mouvement de la richesse 
dans le pays ; et on comprend que ce n'est pas là l'office le moins im- 
portant. 

Sans être aussi rigoureusement vrai qu'en ce qui concerne la pro- 
priété immobilière, le principe que les biens n'appartiennent pas 
moins à la famille qu'à l'individu et pas moins à l'État qu'à la 
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famille, ne laisse pas de s'appliquer à la valeur mobilière. c< Je vous le 
déclare, fait dire Platon par le législateur à ses gouvernés, c'est un 
principe parfaitement sûr que vous ne vous appartenez pas à vous- 
mêmes, et encore moins votre avoir. Votre avoir appartient à votre 
famille, aussi bien à ceux d'entre ses membres qui vous ont précédé 
-dans la vie que ceux qui viendront après vous; et cette famille, avec 
tout son bien, appartient à TÉtat ». 

L'industrie et le commerce, toujours en vue de la prospérité plus 
grande de l'État, seront de môme soumis à un rigoureux contrôle et 
réduits à leur plus simple expression. 

La société restera, le plus possible, attachée à l'agriculture; les 
besoins mêmes des classes supérieures devront rester les plus simples 
possible et confinés aux objets les plus indispensables à la vie. Toute 
industrie qui ne tiendrait qu'à susciter des besoins artificiels, qu'à 
développer une vie de raffinement et de luxe, doit être sévèrement 
proscrite, et le commerce lui-môme n'est légitime qu'autant qu'il a 
pour objet l'importation des objets manufacturés ou des matières 
brutes, indispensables à la vie de cette société essentiellement agri- 
cole. 

Un corps de règles très strictes prévoit toutes les complications de 
ce commerce. 11 ne laisse pas oublier un seul instant à l'industriel et 
au commerçant qu'il n'est, en réalité, qu'un fonctionnaire, investi 
d'une fonction qui a en vue le bien du pays et non exclusivement 
le sien propre. Quant aux autres règles de la vie économique, 
ce sont celles que nous avons dites, lorsque nous avons tenté le tableau 
de l'économie que la réaction idéaliste oppose à l'économie libérale. 
Le crédit dont vivent les sociétés à économie spéculatrice est absolu- 
ment proscrit. Par la substitution d'une sorte de bon de travail sans 
valeur propre à la monnaie d'or et d'argent, Platon croit empêcher 
l'accumulation de la richesse. Enfin, toutes les transactions s'opèrent 
sur la base d'une tarification officielle des choses. Les intermédiaires 
et les commerçants sont réduits au nombre strictement nécessaire; la 
grande industrie est bannie comme violant à la fois la loi de la 
division du travail et facilitant les accumulations illicites de capi- 
taux. Au reste, le commerce et l'industrie semblent exclusivement 
réservés aux étrangers qu'admettra la cité. Le citoyen, l'homme vrai- 
ment libre, ne saurait descendre sans déchoir aux soins humiliants et 
aux tentatives constantes de fraude du petit commerce. II a bien 
assez à faire de s'occuper des afi'aires publiques, de vivre sa vie 
d'homme libre, de travailler à perfectionner, le plus possible, en lui la 
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nature humaine. Former l'homme libre, — Thonnéte homme, dira-t- 
on au XVII® siècle dans un milieu tout différent, la philosophie sociale 
de Platon subordonne tout à ce but. L'homme libre des « Lois» tient 
évidemment la place des guerriers et des magistrats dans la < Répu- 
blique ». Quant aux ytuçtyoi de cette dernière, les amis et les nourriciers 
de ia classe dirigeante, ils sont remplacés dans les (c Lois » par la popu- 
lation esclave. La cité déchue de sa perfection idéale tombe à la grande 
injustice de l'esclavage. C'est qu'il faut, à tout prix, assurer aux 
citoyens le loisir nécessaire. Au reste, la notion de l'esclavage ne se 
présente pas, sauf exception, dans l'antiquité sous les mômes repous- 
santes et cruelles couleurs que de nos jours. L'esclavage agricole est 
une sorte de servage ; c'est l'impossibilité légale de se soustraire à la 
tâche imposée; on ne trouve pas, tout au moins au début, parmi les 
populations cette distance énorme que le raffinement des mœurs et 
les progrès de la civilisation mettent de nos jours entre les diverses 
classes. Maîtres et serviteurs vivent tout près les uns des autres, d'un 
même genre de vie, unis par une mutuelle sympathie. 



Comme dans les autres parties de sa philosophie, dans sa philoso- 
phie sociale Aristote, tout en affectant de se séparer de Platon, s'écarte 
des grandes doctrines du maître beaucoup plus dans la forme que dans 
le fond. Le langage change, et aussi la méthode. Fils de médecin, 
médecin lui-même, porté par ses études premières vers l'observation 
extérieure et concrète qui facilement en fera un sensualiste, Aristote 
éprouvera constamment le besoin de traduire en sa langue et d'accom- 
ïnoder à sa psychologie la pensée du maître. Mais cette pensée 
e.î^ercera sur lui comme une fascination. Tous les efforts de l'écolier 
pour s'arracher à cette servitude seront vains; et, bon gré mal gré, 
il lui faudra rentrer dans le cercle magique où l'aura enfermé l'intel- 
ligence magnanime dont il aura subi le prestige une première fois. 
,, Platon est réaliste et autoritaire. L'État, qui est Tldée, seul existe, 
ou tout au moins existe plus que l'individu. C'est l'individu qu'il faut 
reléguer au second plan, qu'il faut en quelque sorte, et pour employer 
.yn langage assez impropre, sacrifier à l'État. Chez Aristote, les rôles 
lieront naturellement renversés. L'individu aura le plus de réalité. 
L'État, comme terme général, semblera n'avoir que la force et la 
yaleur d'un nom. Le principe positif de toute morale sociale et 
politique sera le bonheur de l'individu. Ce n'est pas l'individu qu'il 
faut sacrifier à l'ensemble; c'est l'État qu'il faut envisager comme le 
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moyen et Tinstrument nécessaire du bonheur pour l'individu. Mais 
déjà l'effet des principes généraux du philosophe qui ne sont qu'un 
idéalisme réaliste déguisé, inspiré par le voisinage du réalisme pla- 
tonicien, et adapté à sa théorie des causes, commence à se faire sentir; 
et les vérités affirmées, entre ses mains tournent en quelque sorte en 
leur contraire. Aristote prend pour point de départ de sa philosophie 
sociale le bonheur de l'individu. L'amour de soi, qui est proprement 
la racine morale de l'homme, est légitime; et l'instinct de la propriété, 
qui en découle directement, est une des grandes forces du monde 
moral, que l'on ne saurait songer à supprimer comme le voulait Platon. 
Au reste, en vain le tenterait-on. 

En dépit de ces principes et de ces affirmations très sensiblement le 
Stagyriste aboutit au môme résultat pratique que son maître. 
C'est qu'en dernière analyse, du point de vue de sa philosophie 
générale, l'État, condition nécessaire du développement de l'in- 
dividu, acte auquel s'achève ce môme développement, n'a pas, entant 
que cause finale et raison nécessaire de l'individualité, moins de réalité 
que rÉtat — Idée de Platon. La coïncidence admise par Platon du 
bonheur de l'individu et du bonheur de la collectivité ne jouera pas 
un rôle moins considérable dans la philosophie sociale d'Aristote. 
Finalement, l'économie de l'un se confondra avec l'économie de l'au- 
tre. Les restrictions au droit de propriété foncière édictées par l'un 
en vue de l'intérôt de l'État, seront justifiées pour l'autre par des con- 
sidérations tirées du bonheur individuel. Le résultat sera le même. Pas 
plus chez Aristote que chez Platon, l'individu ne pourra accumuler en 
toute liberté. La circulation des biens et le partage des successions 
sont dans l'État d'Aristote, tout ainsi que dans celui du maître, sou- 
mis à un ensemble de prescriptions minutieuses. Le but poursuivi par 
l'État est également l'immobilisation et le perpétuel maintien des ar- 
rangements établis. Il s'agit par tous les moyens d'assurer la perpé- 
tuité des familles et la conservation des héritages; et, moins encore 
que son maître, Aristote recule, pour atteindre ce but, devant le 
moyen aussi monstrueux qu'inefficace d'une réglementation minu- 
tieuse de la procréation des enfants. Ce problème du maintien d'un 
môme et exact rapport des héritages et de la population lui paraît ca- 
pital. Quand le nombre des citoyens dépasse celui des héritages, indi- 
visibles par une loi fondamentale de la constitution, toute une partie 
de la population se trouve sans ressource, et forme un prolétariat 
misérable dont il n'y a à attendre que trouble et révolte. Or, dans l'État, 
comme le veut Aristote, il ne doit pas exister de groupe de population 
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dans un tel état de détresse; chaque citoyen doit posséder le néces- 
saire pour vivre honorablement. 

Quant à la propriété mobilière, qui consiste en esclaves, en bétail, 
en argent, Aristote démontre, avec succès contre Phaléas de Chalcé- 
doine, qu'il faut ou bien ne pas se mêler de régenter l'économie ou 
réglementer cette propriété comme l'autre. Pour celle-là aussi, il faut 
prescrire Tégalité absolue ou fixer un maximum de biens qu'il ne 
sera pas permis Se dépasser. D'autre part, ce sont les mêmes précau- 
tions pour empêcher de naître et de se développer les tendances pure- 
ment spéculatrices du commerce, pour ramener aux proportions les 
plus modestes le commerce international. On multiplie les mesureis 
de défiance contre les étrangers ; et, sans doute, bien que nous n*ayons 
sur ce point aucune indication positive, on prend également des me- 
sures destinées à prévenir le développement excessif de Tinduslrie. 

On pourrait dire, et avec raison, que la doctrine d' Aristote est un 
communisme individualiste, tandis que celle de Platon est un commu- 
nisme socialiste. L'une se réclame de Tindividu, fonde tout l'édiûce 
de ses déductions sur la notion du bonheur individuel ; l'autre part 
directement de l'idée réaliste de Tunité substantielle de l'État et atteint 
ainsi et sans détour le but. — Ce qu'il faut remarquer surtout, c'est le 
tour particulier que Platon et Aristote donnent chacun au problème de 
la constitution du pouvoir politique. Le maître d'Alexandre se fait l'in- 
terprète fidèle et, si j'osais dire, court de vue, de l'esprit grec et de la 
démocratie généralement triomphante de son temps. On dit que vers 
la fin de la vie d'Alexandre un certain froid régna entre le maître et le 
disciple. On peut le croire sans peine : Aristote fut sans doute de 
ceux qui se prêtèrent mal, ou ne se prêtèrent pas du tout, à la déifi- 
cation à la mode perse d'Alexandre. L'esprit grec, fait de mesure, de 
lumière, de libre allure et de bon sens ironique, ne pouvait guère pren- 
dre au sérieux une apothéose qui était une violence manifeste à sa 
dignité de peuple libre et à ses plus fermes instincts. La vie munici- 
pale avec ses rivalités, ses luttes, la séduction de ses multiples hon- 
neurs, laissait une empreinte ineffaçable dans l'âme du citoyen, même 
le plus heureusement doué pour le haut scepticisme. Et il arrivait que 
ce dernier ne concevait d'autre vie désirable ou possible que celle de 
libre citoyen de la petite cité. 

Être membre de la cité, participer d'une manière active à sa vie, 
courir la carrière de ses honneurs, — on n'était un homme qu'à cette 
condition; en cela consistait le bonheur. Véritable interprète, — cons- 
cient ou non — de la vie antique, Aristote tire de cette conception 
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a^sez particulière du bonheur, assez courte, mais profondément grec- 
que, le plus clair de sa construction sociale et politique. Ce que la vie 
sociale doit avant tout assurer à l'individu, c'est la possibilité de 
participer aux biens de la vie politique. Le bonheur étant le couron- 
nement de la vertu c'est-à-dire de l'activité harmonieuse et Thomme, 
être social, n'arrivant à Tactivité parfaite qu'au sein de la société, il 
s'ensuit que, pour être heureux, l'homme doit pouvoir socialement 
agir, c'est-à-dire participer aux avantages et aux charges de la cité. 
De ce point de vue, le bonheur ne saurait se concevoir en dehors 
d'un régime d'égalité politique. La qualité de citoyen emporte la par- 
ticipation à tous les avantages de la cité. (III, 5, i*, i279«). iïyàp<îw 

voUvtn ftnUv dtoi rds; /urixoyreic ^ ^ci x^cyuvdfy toS witfkpOTtzo^, Que dis-je? 

La nature de l'État veut qu'il se compose le plus possible de citoyens 
égaux ou semblables. (1255^) ^^c itoActcxjï kpX^ ûaM^t»^ xm t«v r^ûv â^xn ' 

et 1328 jï^c irtAc$ xocyuvca t2; Iffrt taiv d/iocuy, i&excy ^t Ç6>4c t9c éy^cxe/Uvnç ff/><«ri]ç. 

L'État a intérêt à exercer sa domination sur des libres et, autant que 
faire se peut, sur des égaux. Entre des égaux seuls peut exister une 
véritable amitié, une véritable communauté politique. Là où Tégalité 
n'existe pas, on n'a pas une véritable communauté de libres, mais une 
communauté de maîtres et d'esclaves, les uns ne sachant pas com- 
mander et bons seulement à obéir comme des esclaves; les autres ne 
sachant pas obéir, bons à commander seulement comme des tyrans. 
En réalité, la ville se compose de deux classes bien distinctes, la 
classe de ceux qui envient, et la classe de ceux qui méprisent et com- 
mandent orgueilleusement. Et dans ce cas, il n'y a ni amitié, ni com- 
munauté. La communauté comporte l'affection réciproque (1). La 
véritable notion de l'État veut que tous, tour à tour, commandent 
et obéissent (2). C'est l'égalité de traitement de tous les citoyens qui 
sauve les cités. Et l'égalité de traitement, sous tous les rapports, existe 
nécessairement entre les hommes libres et égaux. Il pourrait sembler 
préférable, comme le veut Platon et comme paraîtrait le comporter la 
loi de la division du travail, que les mêmes commandassent toujours^ 
mais ici la nature particulière des choses répugne à l'application de 
cette loi. Il faut que tous soient égaux. 

Aristote n'admet d'autres privilèges que le privilège naturel de 
râge^ les égards et la déférence qu'une génération doit aux générations 



(1) VI, 9, 5, 12956. 

(2) II, noAtrtia, 1, 5 et 6, 1261». 
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antérieures. Encore est-ce un privilège qui n'en est pas an, puisqu'il 
est le même pour tous; tous étant assurés d'en jouir à leur tour. 

Cette égalité politique de tous les citoyens ne saurait aller sans une 
certaine égalité économique. Pour vivre et soutenir son rôle de citoyen, 
il faut à rindividu les ressources nécessaires, que la cité lui doit. Non 
seulement l'intérêt de l'État l'exige, mais le principe de l'égalité qui 
doit régner entre les citoyens. Quand la cité se fonde, on fait des terres 
cultivables deux parts; l'une consacrée aux besoins du culte et aux 
frais des repas publics, l'autre distribuée entre les particuliers. Cette 
part, réservée aux particuliers, comprend deux régions, l'une située 
aux alentours de la ville, l'autre à sa frontière. Chacune de ces régions 
sera partagée en autant de lots qu'il y a de citoyens; et Théritage de 
chacun se composera de deux lots, l'un situé aux portes de la ville, 
et l'autre à la frontière. Ainsi sera réalisée l'égalité des biens que le 
droit politique réclame (1). 

Le passage est significatif. On y voit comment le radicalisme démo- 
cratique grec, épris de beauté morale et de sincérité, animé d'un vrai 
sentiment du devoir, est logiquement amené à un socialisme indivi- 
dualiste qui, pour ne pas avoir le môme point de départ, se distingue 
peu dans ses conséquences et ses effets de celui de Platon. La situation 
d'Âristote est sensiblement la même que celle des anciens radicaux 
socialistes à la « Louis Blanc », èette fraction généreuse de la bour- 
geoisie républicaine, trouvant au terme du droit politique la réforme 
économique, et prête à définir, avec Michelet, la question sociale « un 
approfondissement de la liberté». Mais le philosophe grec semble 
avoir des conséquences économiques de son système une plus claire 
vision que ses imitateurs modernes. Peut-être cela est-il dû au voisi- 
nage moralement bienfaisant de l'idéalisme platonicien. Tout au moins 
n'éprouve-t-il pas la basse tentation, comme toute une branche de notre 
radicalisme de se dérober aux conséquences économiques de ses prin- 
cipes pour se rattacher à la doctrine — fructueuse — du laisser faire 
et du laisser-passer. 



Le stoïcisme, lui aussi, eut de bonne heure ses rêves politiques qui 
nous sont, au reste, assez peu connus par quelques phrases de Diogène 
Laërce et de Plutarque. 



(1) IV, 9, 8, 18S0«. 
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Mais, de bonne heure, il se rendit compte que la grande époque d'ac- 
tivité réformatrice était passée et que le temps n'était plus des réfor- 
mes positives, au moment même où s'entendait de plus en plus dis- 
tinct le pas sourd et puissant de la domination romaine. Influencé au 
début, surtout en la personne de son fondateur, Zenon de Cittium, 
par la politique platonicienne et le demi-anarchisme pacifique de la 
spéculation cynique, le Portique, à mesure que se dégage son indi- 
vidualité dogmatique, fait de ses rêves politiques un chapitre de 
sa morale sociale, et leur enlève ainsi tout caractère précis d'une 
action directement exercée sur la marche des événements. Le carac- 
tère général de sa doctrine étant le panthéisme, le principe qui prédo- 
minera dans sa conception de TÉtat sera le principe social. L'indi" 
vidu n*existe pas par lui-même, mais comme partie d*un tout. C*est 
une loi de la nature que la partie s'accorde avec le tout; que Tunité 
rationnelle qui semble le vœu le plus profondément inscrit au cœur 
des choses se réalise le plus parfaitement. L'individu est considéré 
comme un simple rouage dans l'organisme social, et la règle doit 
être la plus complète subordination du vouloir individuel. L'individu 
ne peut vivre pour soi sans vivre pour les autres; jamais le sage 
n'est un simple homme privé. Il se sent, à ce point, partie inté- 
grante du tout et un moment de la vie de l'espèce qu'il considère 
comme son strict devoir de travailler en vue des générations à venir. 
L'école en vient à dire presque mot pour mot avec Aristote, que la 
justice est une vertu qui a essentiellement rapport à la vie en com- 
mun et qu'elle forme, avec la philanthropie, les vertus qui sont 
comme le ciment de la société. 

Mais, la société à laquelle ces vertus servent de ciment, ce n'est plus 
la cité, l'État qu'avaient en vue les rêves de Platon et d'Aristote et qu'il 
s'agissait de sauver. Cette société, c'est l'espèce tout entière, c'est le 
monde civilisé, tel que l'ont constitué une première fois, pour un bien 
court espace de temps, les conquêtes d'Alexandre, tel qu'il sera réor- 
ganisé, cette fois pour de longs siècles, par la force romaine. Il n'y a 
plus de frontières, il n'y a plus d'États. Le champ est libre pour le 
règne de la paix, de la philanthropie et de la justice. Mais Rome n'a 
pas conquis le monde pour permettre que l'idéal se réalise par des 
réformes et des bouleversements politiques. Chacun pourra s'efforcer 
en paix de pratiquer ces vertus et de contribuer ainsi, pour sa part, à 
la réalisation de l'ordre dans le monde et au triomphe de la raison. 
L'État ancien, l'État positif n'existe plus; c'est l'État idéal, l'État mys- 
tique, la Religion Stoïcienne qui oppose aux ignobles triomphes de la 
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force le rêve d'une communion complète des êtres dans Tacceptation 
volontaire de la loi des choses. Le christianisme se prépare. Il n'y a 
plus place pour les projets de réforme. La force de Rome vient de 
sceller pour des siècles sans fin là pierre d'iniquité de la loi positive. 



La pensée réfléchie antique aboutit daHs la plupart des grandes 
écoles aux mêmes conclusions négatives. Pour le bonheur de l'espèce 
comme de l'individu, il ne faut pas que la convoitise individuelle soit 
laissée sans frein. L'égoïsme naturel à l'homme, l'égoïsme de la vie 
fonde le droit individuel. Mais ce droit de l'individu, poussé à 
l'extrême, se retourne contre lui, et devient un principe de ruine, à 
moins d'être adapté aux fins propres de l'espèce et contenu dans de 
justes limites. Il faut, pour être légitime, que le droit de Tindividu 
devienne devoir social. En même temps qu'il travaille pour lui, 
l'individu travaille pour ses semblables; nous l'avons déjà dit, son 
activité ne peut se concevoir isolément par la considération seule 
de son intérêt, sans souci du bien de l'espèce ou de ce groupe plus 
restreint mais immédiatement important pour luf de l'État. La 
philosophie antique aboutit à subordonner à la morale la politique et 
l'activité productrice de l'individu. La loi de l'activité humaine ne 
varie pas suivant les domaines; elle est une; l'homme étant, par 
essence, un animal raisonnable et sociable, ses actions, dès qu'il agit, 
ne sauraient manquer de regarder ses semblables autant que lui- 
même. Une loi morale et sociale qui subordonne daris ses manifes- 
tations l'activité de l'individu à celle de la collectivité : voilà la con- 
clusion dernière de l'antiquité. 

Mais cette conception reste elle-même un idéal. La philosophie 
seule se repose et se complaît dans ces idées; pendant que les divers 
éléments de l'État, s'efTorçant chacun dans son propre sens, sans 
souci du tout, ne reconnaissent chacun pour règle que leur caprice et 
leur intérêt propre. La Grèce meurt sans avoir pratiquement rien 
tenté pour restaurer dans son sein la paix et l'ordre. Avec Rome, c'est 
le statu quo maintenu par la force, toutes les purulences et tous les 
phlegmons résorbés de force et contribuant à développer et à entre- 
tenir dans le monde antique un état d'exaspération et de souffrance 
qui trouvera, dans l'idéalisme chrétien, à la fois sa manifestation la 
plus aiguë et son soulagement. 
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En résumé, la société antique a eu conscience de son mal ; ses doc- 
teurs les plus illustres ont eu la nette intuition du remède. Elle n'a 
pas voulu entendre leurs conseils; et elle est morte de son mal. 

Son exemple, peut-il nous servir de quelque chose? C'est ce qu'il 
nous faut examiner. 

i^ Tout d'abord, le monde antique et le monde moderne se ressem- 
blent-ils assez pour qu'on puisse conclure de l'un à l'autre? 2» Quelle 
idée faut-il exactement se faire de cette société idéale, que les sages 
de l'antiquité ont prétendu substituer à la société réelle? 3*» Les réfor- 
mes positives que l'antiquité n'a pas su, ou n'a pu réaliser, le monde 
moderne les réalisera-t-il? 

1^ Les différences existantes entre le monde antique et le monde 
moderne ne sont pas d'ordre économique. Nous croyons avoir suffi- 
samment démontré que les phénomènes économiques qui caractérisent 
la Grèce des iv^et v* siècles sont les mêmes que ceux qui caractérisent 
notre société. Les différences ne peuvent être que d'ordre politique. 
L'antiquité grecque ne semble pas s'être élevée au-dessus de la notion 
d'État municipal; dans leurs spéculations, ses penseurs n'ont pas eu 
une seule fois la pensée de ces vastes dominations politiques englo- 
bant plusieurs dizaines de millions d'hommes que sont les États 
modernes. — Est-ce là une différence fondamentale? Non. Un argument 
qui me paraît décisif : La Suisse, pour être un État fédéral, pour avoir 
gardé sa constitution communale et cantonale, est-elle moins, an point 
de vue économique un État moderne? Et la Hollande? Et l'Italie 
avant l'unification? Et, pour en venir aux grands États fédératifs, les 
États-Unis d'Amérique, le Mexique, les républiques fédératives de 
l'Amérique méridionale et centrale? La plus ou moins grande indé- 
pendance politique et administrative de chacun des États fédérés ne 
paraît pas affecter directement les phénomènes de la vie économique* 
On ne voit pas que le développement du capitalisme ait été moins 
rapide dans la Suisse du nord, par exemple, dans le canton de Zurich, 
que dans un pays centralisé comme la France. Si la multiplication des 
douanes a de l'influence sur les prix, le jeu de l'économie et les lois 
de l'incidence font que cette surélévation des prix ne modifie géné- 
ralement en rien la situation respective des classes et n'affecte pas la 
répartition. Enfin, il ne faut pas oublier qu'on évalue la population de 
TAttique, au commencement de la guerre du Péloponèse à 400,000 
environ; que sa superficie est supérieure à celle de la plupart des 
cantons suisses, ou des provinces fédérées qui constituent les Pays- 



Digitized by 



Google 



— 96 — 

Bas; que son empire s'étend à la même époque peut-être sur plusieurs 
millions d'hommes répandus sur les bords de la mer Egée et du Bos- 
phore. Dès le milieu du iv« siècle, nous voyons s'esquisser, dans les 
progrès du royaume de Macédoine, la première ébauche des grandes 
monarchies unitaires et centralisatrices issues de la dislocation de 
l'Empire d'Alexandre. 

De nos jours, quelque soin jaloux que mettent à s'affirmer les 
nationalités au point de vue économique comme au point de vue 
militaire, la vie économique, en dépit de toutes les restrictions et de 
toutes les barrières artiûcielles, reste absolument internationale. Les 
nations civilisées forment à ce point de vue une société unique, carac- 
térisée par les mêmes phénomènes économiques, et dont les parties 
sont dans une étroite dépendance mutuelle. De même, il existe, en 
dépit des fractionnements politiques, une même société économique 
antique. Rien donc n'empêche de conclure de la société antique à la 
société moderne. Les différences sont plus apparentes que réelles. 

2o La question de la réforme sociale, de la thérapeutique à adopter, 
se posera donc sensiblement de la même façon pour la société moderne 
et pour la société antique. Les mêmes remèdes sont-ils applicables? 

Dès qu'on veut s'engager dans la voie des réformes positives, on se 
trouve en face de cette affirmation redoutable de la philosophie anti- 
que, — trop grave pour qu'on la passe sous silence — qu'il n'y a de 
salut pour une société et de pratique possible de la justice sociale que 
dans un retour de la société à la pratique de la vie agricole. C'est le 
sentiment bien net de Platon, d'Aristote, de toute l'antiquité. Une 
grande modération dans les désirs, la simplicité de vie, le dédain du 
confort, l'industrie et le commerce réduits à leur minimum; dans une 
large mesure, l'isolement économique et l'obligation pour l'État de 
se suffire économiquement le plus possible; une économie stable, immo- 
bile, basée sur la satisfaction normale de besoins toujours les mêmes:. 
Voilà pour Platon la vérité économique. Avec Platon, se rencontre ici 
toute récole moderne qui condamne et anathématise comme la grande 
source de nos maux l'inquiétude, l'activité dévorante, le caractère 
éminemment industriel et spéculateur de notre économie. Tous les 
peuples, à l'heure actuelle, cèdent à la fatalité qui les pousse à 
marcher dans cette voie qu'ont suivie les premières, la Hollande et 
^Angleterre, et à transformer le plus clair de leur population 
en producteurs industriels produisant pour produire et toujours en 
quête de débouchés nouveaux. Ça été d'abord, comme nous avons 
dit, la Hollande, puis l'Angleterre, puis la France, puis l'Allemagne. 
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Et voilà qu*à leur tour, la grande Russie et les moindres petits États 
d'Europe, et l'Asie elle-même, l'immobile Asie, le Japon, la Chine, 
l'Inde anglaise, entrent en lice. Tous sont hantés du même rêve des 
gros profits, des monstrueux trafics d'argent, tous sont travaillés de la 
même fièvre de production sans frein, d'incessantes découvertes, da 
convoitises sans fin de l'or. 

Sur cette façon d'entendre la vie, qui caractérise si nettement la civi- 
lisation moderne, et qui ne fut pas inconnue au monde antique, qui 
rendit possible l'insatiable folie de jouissances et de plaisirs d'un 
Néron, d'un Caligula, ou d'un Trimalchion, la sagesse antique, par la 
bouche de ses grands hommes dont nous analysons rœuvre sociale, a 
fait tomber une suprême parole de condamnation. Faut-il, nous aussi, 
conclure que la civilisation moderne fait fausse route et que c'est 
Platon et Aristote, pour ne pas dire Diogène, qui ont raison? 

Mais, n'est-il pas insensé de maudire et de proscrire la vapeur, le 
télégraphe, le téléphone? cette prise de possession de la nature qui 
doit donner à l'homme le noble loisir ? L'intelligence antique, si lumi- 
neuse et si ouverte, n'a pas pu songer un instant à répudier et à con- 
damner cet agrandissement du pouvoir humain; et pareille idée ne 
saurait, à plus forte raison, venir à un fils de ce siècle si grand par ses 
connaissances positives et ses prodigieux moyens d'action. 

De cette condamnation de l'industrialisme portée par la pensée an- 
tique et par une école moderne, que doit-il rester? Il reste qu'en 
se laissant aller aux impulsions de l'égoïsme, l'homme peut étrange* 
ment abuser et tourner à mal pour lui et les autres les moyens d'ac- 
tion et les habiletés qui sont entre ses mains. Par tout un côté, Tindus- 
trialisme de notre époque n'est pas moins haïssable que celui que 
condamnait Platon. 

De quoi s'alimente-t-il? du commerce; de l'échange avec les peu- 
ples moins développés que nous; de la spéculation financière à la- 
quelle il sert de prétexte et de moyen. Et ces échanges, ces relations 
avec des peuples industriellement moins dévelopés^ ne sont-ils 
pas essentiellement, comme nous l'avons dit, exploitation, trom- 
perie, conte-prestation économique monidre pour une prestationr 
plus grande ? Les colonies modernes ne sont pas des colonies d'ex- 
ploitation, des colonies de peuplement. [Ce sont des colonies de 
commerce, des débouchés; ce sont des pays dont les populations, 
économiquement moins développées, achètent les produits de Tin- 
dustrie de la métropole plus que leur valeur. Un commerce loyal et 
probe, où le peuple civilisé ne se ferait pas la part du lion, ne serait 
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pas évidemment son affaire. A quoi bon celte activité fiévreuse, ces 
périls des lointaines entreprises, si c'était pour aboutir à échanger 
valeur pour valeur? Ne serait il pas préférable, au lieu de produire 
en surabondance en vue d'un marché incertain, de détourner une part 
de l'activité économique vers la production d'objets de première néces- 
sité qu'on échangerait dans le pays même contre les produits de l'in- 
dustrie nationale? de manière à faire du pays, dans toute la force du 
terme, une communauté, un groupe d'hommes qui se sont mutuellement 
utiles pour la réalisation de la vie bonne. Mais il s'agit de poursuivre, 
par tous les moyens possibles l'accumulation de l'or. Spéculer sur 
les prix des objets de première nécessité pour le compatriote pauvre; 
exploiter l'étranger conquis comme le concitoyen peu fortuné, voilà 
la double oppression sur laquelle repose le système industriel pré- 
sent. 

L'exploitation de l'étranger s'accomplissait jadis d'une manière 
bien simple. On occupait le pays; on décidait des cultures permises 
ou défendues; on fixait, par voie d'autorité, le prix auquel la métro- 
pole achèterait les produits indigènes; on forçait les malheureux sujets 
à acheter, au prix que l'on voulait, les produits manufacturés de la 
métropole. Heureux quand la conquête n'aboutissait pas à l'esclavage 
pour la population vaincue ; quand les indigènes ne devaient pas tra- 
vailler, sous la menace du fouet, les exploitations des commerçants 
devenus propriétaires du pays. C'était le systèmede la colonie espagnole 
ou hollandaise. — L'exploitation, aujourd'hui, s'est faite moins cyni- 
que en apparence. La contrainte brutale n'est plus nécessaire. Le per- 
fectionnement du marché et la centralisation du commerce, effet 
de l'accumulation des capitaux, l'ont rendue inutile. La spéculation 
financière, mieux encore qu'autrefois l'Etat, décrète les prix d'achat et 
les prix de vente; et les peuples clients sont mis en coupe réglée. De- 
puis longtemps, l'Inde et l'Asie méridionale sont le centre d'opération 
de rhonnéte Albion. Ce sont maintenant les innombrables popula- 
tions de l'Afrique qui semblent devoir servir plus ou moins longtemps 
de champ d'opération. Et cette grande injustice ne paraît pas près de 
finir avec le triomphe supposé du collectivisme. L'injustice et la 
tromperie à Tégard de l'étranger peuvent parfaitement rester à la base 
d'un système collectiviste de production. — Mais, comment le citoyen 
pourrait-il pratiquer la justice au dedans, dans l'intérieur de la cité 
et continuer à pratiquer l'injustice au dehors? Comment sera-t-il à 
la fois juste et injuste? Les habitudes et les pratiques de l'àme sont 
indivîbles ; on ne fait pas impunément à la pratique du mal sa part. 
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A se mêler d'être juste, il faut être prêt à l'être jusqu'au bout. Et 
c'est pour cela que Platon a vu un obstacle insurmontable à la réa- 
lisation de la justice à l'intérieur, qu'il faut préalablement écarter, 
dans ce mode de production de l'industrie, qui repose sur le mensonge 
et la fraude vis-à-vis de l'étranger. 

Mais, dès qu'on a dépouillé la production industrielle moderne de 
son caractère essentiel : son fonctionnement en vue de débouchés 
extérieurs incertains, dès qu'on admet que l'industrie doit essen- 
tiellement se borner à la satisfaction des besoins de l'État, n'est-on 
pas près d'une conception assez raisonnable et qui paraîtrait s'ac- 
corder assez bien avec la saine interprétation de la pensée de Pla- 
ton? Régler la production industrielle sur les véritables besoins du 
pays, la modérer, l'asseoir sur des bases fixes, atteindre la limite sans 
la dépasser; assurer l'observation rigoureuse des règles de la justice 
dans les transactions entre citoyens; faire de l'État une économie en 
grande partie fermée et fortement nationale; se suffisant à elle-même; 
au sein de laquelle les Bons de travail remplissent avantageusement 
Toffice que remplit aujourd'hui,^ au détriment de tous, l'argent; sans 
autre contact économique avec l'étranger que juste ce qui est néces- 
saire pour obtenir en retour d'un surplus de produits les produits et 
les matières premières nécessaires : est-ce donc là conception dérai- 
sonnable? Et Platon est-il si loin de Marx? 

Dans Tantiquité et dans le monde moderne, donc, mêmes constata- 
tions critiques, même idéal et même façon d'entendre les réformes à 
réaliser. 

30 Gomment s'y prendre pour réaliser ces réformes? Voilà notre 
troisième question à examiner. 

La critique antique ne put sauver la Grèce; le monde, après son 
effort pour formuler ses vues et indiquer la réaction nécessaire, ne 
fut ni meilleur ni pire. Après comme avant, on continua à se battre; 
l'humanité garda ses vices et sa férocité. 

Le rêve moderne sera-t-il aussi impuissant? 

Je le dis bien haut; je ne crois pas à la fatalité du progrès. Je n'y 
crois pas; car je ne l'ai vue nulle part ni dans l'histoire des individus 
ni dans celle des peuples. Les individus se débattent plus ou moins 
longtemps contre les tentations, et, au bout d'un certain temps, sor- 
tent de la lutte triomphants pour toujours ou à jamais vaincus. De 
même des peuples. Les uns se sauvent, les autres périssent. Le moment» 
pour l'humanité civilisée, semble être décisif. S'engagera-t-eUe dans 
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la voie du progrès vrai? Court-elle, au contraire, à la décadence et à 
la mort? 

A envisager les choses du point de vue scientifique, pourquoi plutôt 
le triomphe du bien que le triomphe du mal? Pourquoi l'injustice ne 
contlDuerait-elle pas à régner dans le monde, y régnant déjà? Pour- 
quoi la Force, Tignoble Force, le Zeus tout-puissant qui enchaîne Pro- 
méthée, céderait-elle l'empire à son adversaire Tlntelligence, la Raison 
bonne ? Est-ce donc la première fois que le droit, que l'idéal a été vaincu 
dans le monde? Pour parler un langage plus marxiste, pourquoi le capi- 
tal, qui est aujourd'hui la Force, qui plie à ses nécessités et à ses cal- 
culs de conservation toutes les intelligences et toutes les volontés, 
pourquoi ce maître tout-puissant d'aujourd'hui serait-il l'esclave de 
demain? 

Spartacus se leva lui aussi, Samson autrement redoutable que le 
héros juif. Il ébranla puissamment les colonnes du temple, mais il resta, 
lui aussi enseveli sous les décombres. Les nouveaux Philistins en toute 
joie exultèrent de l'effort vain, suivi de la disparition de leur terrible 
adversaire. « Il en restait encore 6,000, dit Appien (B. C. I. cxx); ils 
tombèrent vivants au pouvoir de Crassus. On les crucifia tous le long 
de la route entre Rome et Capoue.» LaForce, l'ignoble force avait vaincu, 
et tenait à affirmer son triomphe. « Et les hommes de bien, dit Anatole 
France, continuèrent à amasser des richesses et à pratiquer la ver- 
tu. 1 

Donc le progrès, c'est-à-dire le triomphe de la Raison et delà Bonté 
dans le monde n'est nullement fatal. Le succès de la Réforme, comme 
tout effet, est subordonné à la réalisation de certaines conditions sans 
lesquelles il ne saurait se produire. 

Ne perdons pas de vue ce point : Sommes-nous moins engagés dans 
la Force grossière que ne l'était le monde grec ? Nous est-il plus facile 
de remonter le courant de nos vices séculaires, de transformer du jour 
au lendemain notre constitution sociale? Imaginons, par la pensée, la 
suppression de toutes nos institutions politiques et économiques : notre 
grossier égoïsme et notre pratique du mensonge n'ont-ils pas bientôt 
fait de rétablir, peut-être sous d'autres noms, les oppressions vieilles et 
de sécréter à nos vices comme des nouveaux organes pour se satisfaire ? 

Platon, en dilettante que ne touche guère ce problème, Platon ne 
s'est pas particulièrement occupé de la réalisation immédiate de son 
plan de réforme. Tout juste dans les c Lois », nous l'avons déjà dit, 
a-t-il posé la question : Étant donnée une société non corrompue en- 
core, composée d'éléments sains et sans tradition mauvaise, comment 
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Tempécher de se gâter? — Dans l'ordre de la réalité, on peut citer 
comme se rapprochant de l'espèce, par exempte, les colonies puritaines 
de la Nouvelle Angleterre. 

Mais il ne s'agit pas de fonder des colonies; mais bien de réformer 
des sociétés vieilles, de donner un tempérament nouveau à des orga- 
nismes passablement usés et corrompus. 

C'est dans sa c République », dans Tœuvre audacieuse de la jeunesse, 
que Platon n'a pas craint d*aborder ce problème incroyablement diffi- 
cile de la transformation du monde tel qu'il est, profondément corrompu, 
en un monde idéal le plus parfait possible. Par quelle force puissante 
le déchirement se fera-t-il au sein de cette société, qui substituera de 
nouvelles habitudes aux anciennes? — Platon répond : par l'absolu- 
tisme éclairé, un gouvernement assez fort pour pouvoir tout ce qu'il 
veut et assez éclairé pour vouloir le bien. Cette rencontre de la sagesse 
et de la force dans un même homme, présidant aux destinées d'un 
peuple, n'est pas impossible en soi. Platon a cru, au moins deux fois dans 
sa vie, teniren main sondespote idéal, en la personne de Denysl'Âncien 
et de Denys le Jeune. Et l'histoire moderne, à son tour, nous a montré, 
au plus beau temps de la c Philosophie », des monarques qui prirent 
au sérieux, autant qu'on peut le faire, leur rôle de réformateurs poli- 
tiques. 

Donc ce bon despote de Platon qui voit le Bien, et qui peut le Bien, 
se jette hardiment dans les projets de réforme. La force qu'il met en 
jeu pour atteindre son but est celle de l'éducation. Il s'agit de former 
une classe de dirigeants qui soit de telle sorte façonnée par l'éduca- 
tion à la vérité et à la justice qu'ils ne se laissent départir en rien dans 
leur vie individuelle et dans l'accomplissement de leurs devoirs sociaux 
de cet idéal de justice et de vérité. Platon ne se dissimule pas les 
difficultés de sa tâche ni les multiples conditions qu'elle implique pour 
aboutir à bien. Il faut d'abord entre la jeunesse qu'il s'agit de façon- 
ner à un idéal nouveau et la société existante empêcher tout contact. 
Comment l'âme de l'enfant pousserait-elle dans le sens de la droiture 
et de la perfection morale si, à chaque instant, par son contact du monde, 
la preuve lui vient que tous les beaux discours qu'on lui tient, les prin- 
cipes qu'on tâche de lui inculquer, ne sont que de vains mots aux- 
quels personne ne croit dans la pratique, et qui nuisent plutôt que de 
servir? 

Rien de plus propre â ruiner d'un coup une conscience d'enfant et à 
asseoir pour jamais le mensonge au plus intime de lui-même. 

N'est-ce pas là le secret de la faiblesse et de l'impuissance de Tédu- 
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cation moderne? Nous parlons éducation. Les dirigeants, dans leurs 
discours des jours de parade, parlent de formation morale, de culture 
systématique de l'enfant parTÉcole dans le sens d*un amour plus grand 
de la droiture et de la vérité. Et notre écoles, comme un rassemblement 
€n plein champ, reste de tous côtés ouverte aux souiQes impurs de 
la vie réelle et de la basse pratique du siècle. Nous prétendons exercer 
sur la société une action directement et pacifiquement réformatrice 
en jetant dans la lutte politique et sociale à chaque génération un 
nombre toujours plus grand de protagonistes du véritable progrès. 
Nous prétendons élever et moraliser la démocratie; et nous permettons 
à tous les vices, à toutes les bassesses de la démocratie de suivre l'en- 
fant de la famille à l'école, sans autre résultat que de donner par Té- 
cole aux vices de la famille avec un degré d'intelligence de plus plus 
de cohésion. Nous voulons faire quelque chose de bon; et Dieu! nous 
sonnons tous fêlé, du haut jusqu'en bas. Mais passons. ^ J'avais 
pourtant le devoir de ne pas absolument me taire, pour bien montrer 
que l'antiquité a eu, de la question qui nous préoccupe, un sentiment 
pour le moins aussi vif que peut être le nôtre et que sur ce point encore 
nous pouvons avoir profit à méditer les leçons de ces grands devan- 
ciers. 

Platon veut l'isolement complet de Técole et supprime violemment 
tout rapport entre Técole et le monde. Facilement, rêverions-nous 
d'une école qui continue la famille, d'une école ouverte à tous les 
vents contaminés du siècle. — Qui a raison de Platon ou de notre 
pédagogie démocratique? 

Toujours est-il que, pour Platon, cette éducation savante où sont 
artificiellement et systématiquement réunies les conditions les plus 
propres à développer dans l'enfant l'amour du vrai et du bien, ne sau- 
rait manquer de porter les fruits les plus savoureux. Une race d'hom- 
mes en sort imbue d'idéal, considérant toutes choses du point de vue 
de la vérité morale, familiarisée avec l'idée du sacrifice et ne conser- 
vant que comme subordonnée au bien du tout l'activité de l'individu. 

Quand cette éducation mystique et raffinée a formé un nombre suf- 
fisant d'hommes pour recruter les dirigeants de la cité : le problème 
de la transformation de la société est résolu. On sait quelles institu- 
tions idéales sortent directement de cette transformation des âmes. 
Un corps de sages et de guerriers détachés d'eux-mêmes, pour qui le 
commandement est moins un droit qu'un devoir, dans une large me- 
sure pratiquant l'ascétisme, — et sous eux le grand nombre, la vie écO" 
nomique et ses conquêtes; auxquelles ils président, qu'ils contiennent 
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dans les voies du juste, de la véritable utilité. Voilà le résultat de Tédu- 
catioQ platonicienne. La société se trouve assise sur ses bases vérita- 
bles. Oligarchie, ploutocratie, démocratie, toutes ces pratiques carac- 
térisées par la prédominance anormale d'une partie de la société qui 
gouverne pour elle et non en vue du bien du tout, toutes ces pratiques 
ont disparu. La société, en un sens, est démocratie ; la direction poli- 
tique s'exerce pour le plus grand bonheur de la masse, — vouée, sans 
cette direction à tous les désordres, à tous les conflits violents de 
l'instinct. La richesse, la jouissance de la vie, contenue dans de justes 
limites, l'éclat des choses sont faits pour le grand nombre. Aux intel- 
lectuels, à qui la vie instinctive a dit le secret de son néant, le com- 
mandement, le commandement sans jouissance, tout au plus la joie 
austère et nue de l'intelligence des choses, amplement payée du dou- 
loureux détachement de la chair. 

A ces conditions seulement, le problème politique et social est 
résolu pour longtemps. Comment cette organisation idéale, la meil- 
leure pour tous, ne se maintiendrait-elle pas? Expression éternelle de 
rétemelle vérité, elle a la force que donne la foi absolue en soi-même. 
Et, d'autre part, ayant déjà la foi profonde en la légitimité de son droite 
elle a la force, la force brutale qui écarte l'obstacle et courbe à 
la soumission et au silence toute force rebelle. Le bon desposte qui a 
entrepris la réforme de la société peut disparaître sans crainte sur le 
sort de son œuvre. Pour se perpétuer, cette société idéale a la force 
suprême de l'éducation, dont le bon desposte s'est servi pour l'orga- 
niser une première fois. 

Son premier office, comme celui de tout organisme et de toute vie, 
c'est de se reproduire elle-même. Gamment faillirait-elle à ce devoir ? 

Il faut voir dans le livre des «Lois» avec quels soins et quel souci 
des détails, le corps dirigeant inculque à chaque partie du corps social, 
l'esprit de son rôle, la volonté de bien tenir sa partie dans le com- 
mun concert. Peu à peu, par l'ardente foi des dirigeants et la vue des 
sacrifices constants auxquels donne lieu, de leur part, le souci de la 
prospérité du tout, cette organisation sociale, bienfaisante et parfaite, 
en vient à prendre, aux yeux éblouis et reconnaissants du peuple, 
comme une apparence surhumaine. La société idéale devient une 
œuvre divine. Le législateur n'est qu'un instrument de la raison et de 
la sagesse éternelles; et, l'ensemble des vérités qui servent de fonde- 
ment à la constitution de cette société et des sentiments qui l'animent, 
forment véritablement une religion. La perfection de la vie sociale se 
confond avec la vie religieuse. Les membres de la cité sont une race 
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toujours nouvelle de serviteurs de Dieu. Célébrer Dieu et les vérités 
divines; honorer le divin; entretenir par le culte, par l'art, par la 
poésie, ce sens du divin dans la cité : voilà la grande affaire du gou- 
vernement. — En notre siècle, Fichte, Saint-Simon, ne tiennent pas 
un autre langage. 

Mais le bon desposte auquel serait due, en dernière analyse, cette 
magnifique eflQorescence de vie sociale ne s'est pas rencontré dans le 
monde antique ; et il ne s*est pas encore non plus rencontré dans le 
monde moderne. M. POhlmann n'est pas loin de le voir dans l'empe- 
reur d'Allemagne. En maints endroits de son livre, revient cette idée 
que, pour le plus grand avantage du peuple, le gouvernement existe 
en dehors et au-dessus de la société. L'empereur est là indépendant et 
supérieur à toutes les forces économiques, les maintenant en équilibre, 
les obligeant à se faire mutuellement les concessions nécessairest 
incarnant par opposition à la société^ mêlée confuse d'intérêts divers, 
Tidée de TÉtat. Le Gouvernement est l'organe né, l'instrument efficace 
de toute réforme que comporte le développement sain et normal du 
peuple. Le malheur, c'est que le gouvernement prussien n'apparatt pas 
dans l'histoire précisément dominé par des soucis supérieurs de]ustice 
et de vérité et qu'on peut trouver les Hohenzollern quelque peu rébar- 
batifs pour de bons despotes. D'autre part, il ne suffit pas, pour la 
réfuter, de repousser avec indignation, comme fait M. POhlmann, 
l'idée marxiste que tout gouvernement^ le gouvernement allemand 
comme les autres, n'exprime par essence, — si je puis dire, — qu'une 
domination de classe, la prépondérance de l'intérêt le plus fort au sein 
de la nation. 

Mais à quoi bon récriminer? Nous sommes une démocratie au mau- 
vais sens de Platon. Et la question se pose : comment dans une démo- 
cratie, où n'existe pas un gouvernement supérieur à la société, où 
toute action politique s'exerce forcément dans un intérêt de classe; 
comment, par quelle influence, par quelle force s'accomplira la trans- 
formation sociale qui ramène la paix? 

Le problème comporte-t-il une solution? 

K. Marx répond dans une lettre adressée à Bracke, Geib, Auer, Be- 
bel et Liebknecht, quelques jours avant l'ouverture du congrès de 
Gotha 1875 (1) : « La réforme de la société n'est réalisable que par la 



(1) M. Platon a publié la traduction de cette lettre dans la Revue d* économie 
politique, 1894, tome VIII, p. 748770. 
Notre revue s'interdit toute discussion sur la tactique des partis ; mais elle 
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éidatore révoluiioaoaiine du Prolétariat. Entre la société capitaliste 
et la société communiste se place la période de transformation révolti- 
tionnaire, le passage de Tune àrautre. A cette période correspond aussi 
une pério<fe de tratisformation politique 4anfS laquelle FÉtat ne peut 
être que la dickUwre révoluHonnaire du prolétariiU ». Si je comprends 
bien, cela veut dire : le prolétariat s^emparera dû pouvoir par des 
moyens légaux ou autrement^ et roôtipant aussitôt avec Tordre écono- 
mique existant décrétera l'application dans le détail des principes de 
Téconomte nouvelle. Naturellement,' ce bouleversement économique de 
la société, il ne faut pas compter le voir s'accomplir par la voie seule 
de la persuasion. 11 ne s'accomplira qu'autant que le prolétariat sera 
le ^usfort et n'hésitera pas, le cas échéant, à se servir de sa force . 

Sous qu'elle forme s'exercera cette dictature révolutionnaire? Sous 
la forme d'une dictature monarchique ; ou sous la forme d'une dicta^ 
ture à plusieurs : assemblées, comités : tels qu'on a pu les voir fonc- 
tionner l'une et l'autre aux différents moment de la Révolution fran 
caise? Marx ne s'explique pas. Et la forme importe peu. 

Dictature révolutionnaire du prolétariat! C'est bientôt dit. MàiSj comme 
dit Shakspeare, les paroles sont des femelles; et les actes seuls des mâ- 
les; des dictatures révolutioonnires, l'histoire en connaît. Maintes fois 
au cours des âges oa a vu ces réalités apparaître. La question est de 
savoir si jamais elles ont été ce que les rêve Marx. 

Une dictature populaire du prolétariat! Le prolétariat, voilà bien 
une conception correcte. Nier l'existence du prolétariat équivaudrait 
à nier la réalité de l'économie capitaliste. En tant que figurant comme 
sujet passif dans le rapport économique très précis de la produc- 
tion, le prolétariat se dégage comme une notion parfaitement dis- 
tincte. Dès qu'il est question pour lui de venir à l'action, d'échanger 
son rôle passif, qu'il avait en économie politique, pour un rôle politi- 
que actif, on voit sa notion si claire peu à peu s'obscurcir. Il faut de 
toute nécessité que, pour exercer la dictature, la prolétariat s'organi- 
nise. Mais en s'organisant ne change-t-il pas de nature? Un proléta- 
riat, organisé politiquement, est-il un prolétariat au sens propre du 



ne saurait s'interdire l'examen théorique des thèses. Nous avons cru utile de 
mettre sous les yeux de nos lecteurs les objections de M. Platon. Nous nous 
sommes inspirés de ce que disait, ici même, M. G. Schmidt à propos du troi- 
sième volume daCapital : « Beaucoup de points restent obscurs et nécessitent 
de nouvelles recherches : Marx aurait étéle dernier à le constester. La véritable. 
critique consistera à continuer les recherches. » Devenir Social, mai, 1895. 
p.l93). (N. D. L. R.) 
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mot? L'irruption, dans le corps du prolétariat, des rapports de dépen- 
dance politique, nés de son organisation, ne peuvent-ils pas mettre di- 
rectement en danger son existence comme corps un et distinct, et en^ 
traîner, à la faveur des inégalités surgies, un certain rétablissement 
subreptice de l'injustice et de l'exploitation économique à supprimer? 
£n fait, toutes les dictatures démocratiques ou prolétariennes n'ont 
jamais abouti — directement ou indirectement — qu'à la restauration 
des iniquités sociales. 

Pour citer les expériences les plus hautes et les plus décisives, Ma- 
rias aboutit à Sylla. Jules César apparaît comme le véritable fonda- 
teur de cette écrasante hiérarchisation des forces sociales qui a nom 
l'Empire Romain; qui consacre l'esclavage et sacrifie à ce résultat 
grossier : le maintien de l'ordre apparent, toute préoccupation de re- 
nferme économique. Ce qui s'est produit une fois ou plusieurs fois dans 
le monde, pourquoi ne se reproduirait-il pas? 

A cela, Marx et ses partisans répondent « que l'État n'a pas de fon- 
dements propres, inteliecluels, moraux et libres», que a c'est la société 
qui est la base de l'État » et que la société n'est que l'expression ce de 
réconomie existante; les rapports économiques découlant tout entiers 
à leur tour du mode de production ». Le mode de production devenant 
collectif d'individuel qu'il était, la propriété doit, elle aussi, logique- 
ment devenir collective. Les mêmes entités que l'analyse économique 
découvre doivent se retrouver dans le droit. Exploitant le petit métier, 
engagé dans la petite industrie ou la petite culture, le travailleur a 
eu la propriété individuelle de son métier ou de son petit domaine. Exploi- 
tant à plusieurs, à plusieurs centaines ou à plusieurs milliers la grande 
usine ou la grande manufacture, c'est à plusieurs, à plusieurs cen- 
a ines, ou h plusieurs milliers, en tant que commune ou en tant qu'État 
que le travailleur moderne doit posséder et forcément possédera ce 
métier monstre que la nouvelle technique a substitué au petit métier 
d'autrefois. Ainsi le veut la Loi de VHiUoire^ plus forte que toutes les 
réactions. L'économie est tout. Sous aucune condition, le mécanisme 
gouvernemental ne peut avoir assez de force propre pour contreba- 
lancer la poussée des transformations économiques. C'est une loi indis- 
cutable et presque un truisme que le prolétariat ne cesse de grandir 
et ne cessera de grandir à mesure que l'économie politique se dévelop- 
pera; et c'est une fatalité que le prolétariat agissant maintienne son 
unité substantielle, et étant le nombre, vienne nécessairement à bout 
de toutes les résistances. 
C'est justement le maintien nécessaire de cette unité substantielle 
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^u prolatériat agissant qui ne me paraît pas assez démontré. On conçoit 
très bien qu'une portion du prolatariat, une portion intelligente, 
moralement basse, accepte de se faire Finstrument de domination des 
maîtres capitalistes et aide à maintenir dans la servitude Tautre por- 
tion du prolétariat. 

Au reste, on peut se demandeÉ" s'il est absolument vrai de dire 
d'une manière générale que les mômes entités que l'analyse écono- 
mique découvre doivent nécessairement, à toute époque, se retrouver 
dans le droit; que l'exploitation et la propriété se trouvent toujours 
dans les mômes mains. On parle, par exemple, pour les temps anciens 
de propriété du petit métier ou du petit domaine aux mains de l'exploitant. 

C'est possession, c'est jouissance YieLgëre ou héréditaire dans la même 
famille qu'il faudrait dire pour rester dans la vérité. L'histoire notis 
montre toujours le petit métier ou le petit domaine approprié par le plus 
fort. Qu'est le domaine éminent, le droit du seigneur sur la tenurefQiïest 
la licence de métier que le seigneur octroie à prix d'argent au petit 
artisan? sinon l'appropriation par le plus fort du petit domaine et du 
métier? 

Et si le petit domaine, le petit métier a été approprié par le seigneur, 
pourquoi le métier monstre ne continuerait-il pas à l'être par le capi- 
taliste? 

Si la technique industrielle doit fatalement de nos jours conduire à 
la propriété collective des moyens de production, ce n'est donc pas en 
raison de propriétés qui seraient les siennes à tous les âges et à tous 
les degrés de développement, mais en raison de propriétés nouvelles 
récemment acquises. 

Ce qui reste de la thèse marxiste, c'est que le travail en commun dans 
les usines monstres donne aux travailleurs plus de force de réflexion, 
avive le sentiment de l'injustice subie et décuple leur force de rébel- 
lion contre la domination de la propriété. 

Cette force nouvelle, venu€ au travailleur des transformations de la 
technique, le rendra-t-elle plus fort que la propriété individuelle servie 
par les savants organes de défense qu'elle a su se donner? Voilà la ques- 
tion; et cette question, l'histoire, c'est-à-dire les faits, peuvent seuls la 
résoudre. Les faits seuls montreront quelle sera la plus forte de l'ex- 
ploitation millénaire de l'homme par l'homme ou de la conception nou- 
velle sortiedes transformations de l'Économie et conforme aux exigences 
de la Raison abstraite et d'un sentiment de Bonté, raffinée. . 

Mais, ce qu'il semble qu'on soit en droit d'affirmer, c'est que pour at- 
teindre ce but supérieur, il n'est pas de trop, et il est indispensable, que 
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rhtMwme ramasse soigttéusement en Itri-méme ses forces de toutordrfe. 
Ces milliers d'hommes ôht beau se trouver réunis compàgaons de tra- 
vail dans une même enceinte, ils ne seront forts qu'à lacondition que 
chacun vaudra iiidîviduellement tout son prix. Il leur faudra la ctaine 
conscience du but à atteindre, le vif sentiment des difficultés de Teoti^^ 
jprîse, la pron^titude à la discipline et aux sacrifices nécessaires,; il 
faudra, de toute nécessité, des cœurs enflammés du sentiment de la jûlBr 
tice; brûlant d'une vive flamme d'amour pour l'Idéal entrevu. Que s^ 
pour une raison ou pour l'autre, — corruption systématique venue d'en- 
haut, des détefnteuFs de la propriété individuelle io« résulUt naturel 
des vices séculaires, — le poids de plomb des vils instincts entratnaijt 
vers les bas'fonds l'âme de chacun ; ce serait bien vite fait de leurs efforts. 
Bien vite on verrait Tagitation impuissante des malheureux se retour- 
ner contre eux-mêmes, et leurs efforts pour secouer ie joug n'aboutir 
qu'à le rendre plus lourd encore. 
ir. ' Une dictature prolétarienne I mais encore faut-il être capable de 

l'exercer. Les admirables pages de Platon sur le gouvernement tyranni-. 
I' que visent le cas et conservent de nos jours toute leur force. 

? . Ecoutez, prolétaires modernes, l'homme divin. Voyez le^ tramesj 

)i[v les périls, qui de toutes parts, vous menacent. Sozez prudents et<soyez 

' ' forts. Ne soyez pas comme les enfants qui veulent attraper la lune au 

^'- ^ fond des seaux : 

^- République^ L. VIIL « Pour pourvoir à l'entretien de sa garde belle, 

i^ nombreuse et renouvelée, il [le tyran] commencera par dépouiller les 

r temples; et puis, quand ce fond viendra à lui manquer, il vivra du bien 

de son père, lui, ses convives, ses amis, ses amies. Le peuple quiia 

donné naissance au tyran le nourrira, lui et sa suite. Et si le peuple 

« . s'emporte contre lui et lui dit qu'il n'est pas juste qu'un fils déjà grand 

et fort soit à charge à son père; qu'au contraire, c'est à lui de pourvoir 

[' ■ à l'entretien de son père ; qu'il n'a pas prétendu, en l'élevant, se le donner 

;: pour maître, ni devenir l'esclave de ses esclaves et le nommer, lui et 

cette foule d'étrangers qu'il traîne à sa suite; qu'il a voulu seulement 

s'affranchir, par son moyen, du joug des riches, alors il verra quel 

monstre il a nourri dans son sein et qu'il s'efforce, en vain, de chasser 

un plus fort que soi. Puis le tyran le désarmera et le frappera; car le 

tyran est un fils dénaturé et parricide. » 



l^Sâd^€^'t. 
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